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Les objectifs du Millénaire pour le développement ont été mis sur pied au début des années 2000 
afin de contribuer à l’essor des pays en développement. En 2015, ces objectifs viendront à échéance 
et un cadre comportant les nouvelles priorités de l’heure devra être pensé. La dégradation de 
l’environnement, qui s’est accentuée ces dernières années, a compromis la réussite de certaines 
stratégies de développement entreprises à travers le monde. Ainsi, l’objectif de cet essai est de 
déterminer comment l’intégration de l’environnement dans les diverses initiatives de 
reconceptualisation en cours est prise en considération dans la définition des objectifs pour l’agenda 
de développement post-2015.  
La principale recommandation formulée dans cet essai est qu’il sera important par la communauté 
internationale de mettre sur pied un ensemble d’objectifs dont la lutte contre les inégalités, la 
considération des frontières planétaires et l’instauration d’une approche basée sur les biens 
communs seraient au cœur du cadre. Cela ferait en sorte de garantir l’atteinte d’un développement 
international qui soit durable. Cette recommandation a été formulée après analyse des échecs et des 
succès enregistrés ces treize dernières années par les actuels objectifs du Millénaire pour le 
développement et de l’étude de nombreuses propositions de cadres provenant d’acteurs 
intergouvernementaux et de la société civile, tant du Nord que du Sud. De plus, il a été suggéré 
qu’il serait important que les futurs objectifs soient limités en nombre et précis, que les cibles soient 
claires et que les indicateurs soient soutenus par des bases de données actualisées. Ensuite, il est 
essentiel que le processus de consultation intègre l’ensemble des sociétés afin que les objectifs 
reflètent réellement les priorités de chacune d’entre elles. Finalement, la population devra continuer 
à être sensibilisée sur l’influence de l’environnement sur plusieurs volets relatifs au développement. 
La conclusion de cet essai soutient qu’étant donné que les multiples processus de formulation des 
objectifs se trouvent encore dans une phase de gestation, le niveau d’élaboration et de 
conceptualisation des objectifs n’est pas au même niveau pour tous et il est difficile de voir à ce 
stade-ci une tendance claire. Une chose est certaine, la prochaine génération d’objectifs devra être 
recentrée sur la conceptualisation de la dimension environnementale, car c’est à partir d’une 
biosphère en santé que tout le reste découle. L’état critique dans laquelle se trouve cette dernière ne 
peut plus attendre une nouvelle tergiversation.  
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INTRODUCTION 
À la veille de l’échéance des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et suite à la 
Conférence Rio+20 avec sa proposition de définir des objectifs de développement durable (ODD), 
la scène internationale est prise d’une frénésie autour de la conceptualisation de l’agenda du 
développement post-2015. Depuis septembre 2000, l’agenda du développement international a été 
régi par un compromis des leaders mondiaux afin de lutter pour : 
« un monde partiellement débarrassé de la pauvreté, de la faim et de la maladie, de 
meilleures chances de survie pour les mères et leurs nourrissons, l'éducation pour tous, 
l'égalité des chances pour les femmes et une amélioration de l'environnement 
physique » (Département des affaires économiques et sociales de l’Organisation des 
Nations Unies (DAES), s.d.). 
 
La mise en place de ce cadre d’objectifs de développement sur la scène internationale a été le 
premier accord à long terme mis en place afin de résoudre les multiples dimensions de la pauvreté 
tout en offrant aux décideurs politiques nationaux et internationaux des objectifs limités dans le 
temps, ainsi que par des cibles et des indicateurs (Stein et Horn (2012). Ce facteur, combiné à la 
simplicité du processus, aurait d’ailleurs été la cause du succès de l’atteinte d’un consensus 
politique (Bourgerie et autres (2012). D’autre part, l’initiative de remplacer les OMD par des 
objectifs de développement durable dans l’agenda de l’après-2015 est la nouvelle fenêtre qui 
s’ouvre pour redéfinir la vision et de nouveaux objectifs pour le développement international dans 
les prochains 15 ans.  
L’environnement, thème ayant été en quelque sorte mis à l’écart du processus des OMD, serait l’un 
des enjeux majeurs qu’il faudra inévitablement mettre au cœur du futur cadre. Tel que l’indique 
Revekin (2013), Owen Gaffney, directeur des communications à l’International Geosphere-
Biosphere Program en Suède, pense « qu’une planète en bonne santé est une condition préalable 
pour garantir une vie prospère et en meilleure santé ». Cela conduirait donc à une nouvelle vision du 
développement durable selon laquelle il s’agirait d’un développement « répondant aux besoins du 
présent tout en préservant le système de support de vie de la Terre » (Revekin, 2013). Cette 
définition vient en fait modifier la vision que nous connaissons actuellement du développement 
durable et du concept des trois piliers : social, économique et environnemental. 
L’objectif général de cet essai est de déterminer comment l’intégration de l’environnement dans les 
diverses initiatives de reconceptualisation en cours est prise en considération dans la définition des 
objectifs pour l’agenda de développement post-2015 qui succèderont aux OMD. Pour cela, il sera 
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tout d’abord question de faire un récapitulatif de l’histoire du processus des actuels OMD en 
synthétisant les forces et faiblesses dans leur conceptualisation. Ensuite, il s’agira d’exposer et 
d’illustrer les avantages et les inconvénients de quelques processus de conceptualisation de 
nouveaux OMD et Objectifs de développement durable (ODD) provenant d’acteurs impliqués dans 
le processus de consultation des Nations Unies. De plus, une analyse comparative de quatre 
processus provenant d’acteurs intergouvernementaux et de la société civile, tant du Nord que du 
Sud, sera effectuée. Finalement, des recommandations seront formulées afin de souligner les 
principales priorités qui devront être considérées dans la mise sur pied d’un cadre d’objectif de 
développement pour l’après-2015.  
Afin de garantir l’exactitude des informations présentées dans l’essai, il a fallu recourir uniquement 
à des documents provenant de revues scientifiques réputées fiables, d’organisations régionales, 
internationales ou de la société civile crédibles, ainsi que de divers gouvernements à travers le 
monde. Il a aussi été nécessaire à quelques reprises de se renseigner sur l’auteur afin de savoir si 
celui-ci a un parti pris dans un débat ou s’il fait part d’une certaine impartialité. En raison de 
l’approche de la date d’échéance de 2015 pour les actuels OMD, la conceptualisation d’un nouveau 
cadre d’objectifs de développement est un sujet sur lequel plusieurs articles ou rapports sont 
actuellement en publication. Le fait que la conceptualisation d’objectifs post-2015 soit l’un des 
sujets de l’heure sur la scène internationale a permis d’avoir accès à une multitude de sources 
d’informations qui ont permis de s’assurer de la véracité de celles-ci. Opter pour des sources 
d’information récentes était aussi un important facteur à considérer, et ce, en raison du caractère 
changeant des données relatives aux OMD et à l’agenda de développement post-2015. 
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1 LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
Depuis leur implantation par les Nations Unies en septembre 2000, les objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD) ont connu des réussites, mais aussi des progressions moins importantes à 
l’échelle planétaire. Dans cette section, il sera question de donner un aperçu général quant aux 
OMD et au processus qui a permis leur mise sur pied. En raison du fait que nous approchons de plus 
en plus de la date d’échéance fixée pour 2015, il serait pertinent de donner des détails sur les 
avancements et les reculs enregistrés par rapport aux cibles préalablement fixées. 
1.1 Historique de la conceptualisation des objectifs du Millénaire pour le développement 
Les huit objectifs du Millénaire pour le développement sont apparus à la suite de la réunion tenue 
au siège social des Nations Unies, à New York, en septembre 2000 et qui a permis l’adoption de la 
Déclaration du Millénaire. Selon Waage et autres (2010), il s’agirait du pacte le plus politiquement 
important qui n’a jamais été élaboré dans le domaine du développement international. Stein et Horn 
(2012) indiquent même que la conceptualisation des OMD a été le premier accord à long terme mis 
sur pied afin de régler les multiples dimensions de la pauvreté, tout en offrant aux décideurs 
politiques nationaux et internationaux des objectifs limités par le temps, ainsi que par des cibles et 
des indicateurs. Six valeurs relatives à la liberté, l’égalité, la solidarité, la tolérance, le respect de la 
nature et la responsabilité partagée ont été déterminées comme étant primordiales dans le cadre des 
relations internationales au XXI
e
 siècle (Waage et autres, 2010). Ces valeurs ont ainsi été présentées 
dans la Déclaration du Millénaire pour aboutir à l’établissement des huit OMD suivants : (1) réduire 
la pauvreté et la faim; (2) assurer l’éducation primaire pour tous; (3) promouvoir l'égalité des sexes 
et l'autonomisation des femmes; (4) réduire la mortalité infantile; (5) améliorer la santé maternelle; 
(6) combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies; (7) préserver l'environnement; et (8) 
mettre en place un partenariat mondial pour le développement (Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD), 2012a). Selon Clemens et autres (2007), la Banque mondiale considère 
ces OMD comme étant acceptés communément en tant que cadre pour mesurer les progrès du 
développement. Une description détaillée des 8 OMD et de leurs cibles et indicateurs est faite dans 
le tableau de l’annexe 1. 
À la fin de l’Assemblée générale des Nations Unies tenue en septembre 2000, les chefs d’État et de 
gouvernement ont déclaré ce qui suit :  
« Nous réaffirmons solennellement, en cette occasion historique, que l’Organisation 
des Nations Unies est le lieu de rassemblement indispensable de l’humanité tout 
entière où nous nous efforçons de concrétiser nos aspirations universelles à la paix, à 
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la coopération et au développement. Nous nous engageons donc à accorder un soutien 
indéfectible à la réalisation de ces objectifs communs et nous nous déclarons résolus à 
les atteindre » (Organisation des Nations Unies, 2000). 
 
Étant certains des avancées qui seront faites sur le plan du développement et de la coopération à 
l’échelle internationale, ces acteurs gouvernementaux avaient ainsi décidé de montrer au monde 
entier l’importance qu’ils donnaient à ces objectifs. Cela démontre une autre fois à quel point se 
dessinait à l’époque une certaine « révolution » destinée à lutter contre les principaux problèmes 
touchant le monde au début du XXI
e
 siècle. 
Afin de comprendre ce qui a réellement contribué à la mise sur pied des OMD, il faut reculer de 
quelques années et s’arrêter en 1996. À cette époque, le Comité d’aide au développement (CAD) de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a publié une étude dans 
laquelle des objectifs internationaux de développement (OID) ont été proposés afin de motiver les 
pays donateurs à augmenter les aides versées aux pays en développement (Stein et Horn, 2012). 
Cela a constitué en quelque sorte l’élément déclencheur de l’importante augmentation de 
l’implication des divers acteurs internationaux dans le cadre de la lutte à la pauvreté. Voyant les 
bienfaits de ces OID, les Nations Unies, par l’intermédiaire de leur Secrétaire général de l’époque, 
Kofi Annan, ont décidé d’impliquer les gouvernements, les agences d’aide internationales ainsi que 
les membres de la société civile afin de conceptualiser les OMD (Stein et Horn, 2012). Jusqu’en 
2001, le cadre des OMD comprenait au total huit objectifs, 18 cibles et 48 indicateurs (Waage et 
autres, 2010). Par la suite, ce sont 3 cibles et 12 indicateurs qui se sont ajoutés aux OMD, portant 
ainsi le compte à huit objectifs, 21 cibles et 60 indicateurs. 
Au fil des ans, diverses réunions se sont tenues afin de dresser le bilan des OMD. C’est ainsi qu’une 
première rencontre d’étape a eu lieu en septembre 2005 lors du Sommet mondial tenu à New York 
et au cours duquel près de 170 chefs d’État et de gouvernements se sont rencontrés. Une deuxième 
rencontre a été tenue en septembre 2008 afin d’analyser les avancements réalisés, d'identifier les 
principales problématiques rencontrées et de déterminer les mesures correctrices qui peuvent être 
entreprises. La troisième et dernière rencontre ayant eu lieu jusqu’à ce jour s’est déroulée en 
septembre 2010 à New York. Cette réunion avait pour objectif de faire le suivi des OMD et de 
proposer des solutions à l’accélération de l’atteinte des OMD avant la date d’échéance en 2015 
(Représentation permanente de la France auprès des Nations Unies, 2012).  
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1.2 Forces de la conceptualisation des objectifs du Millénaire pour le développement 
Selon Platforma (2012), la principale force de la conceptualisation actuelle est que : 
« les OMD sont formulés de manière simple, qu’il y a des cibles quantifiables et 
facilement identifiables, ce qui a indéniablement contribué à leur « popularisation » et 
au fait qu’ils constituent non seulement un cadre de référence pour les bailleurs de 
fonds, mais également pour les pays partenaires ». 
 
Malgré ce qui peut être dit à leur sujet, les objectifs, les cibles et les indicateurs des OMD actuels 
ont en quelque sorte permis de toucher aux besoins humains les plus importants. Les acteurs ayant 
procédé à la mise sur pied du cadre des OMD l’ont fait en fonction des priorités de l’époque, et ce, 
afin de contribuer au développement de toutes les régions du globe. À ce sujet, Jan Vandemoortele 
(2012), qui a notamment contribué à la conceptualisation des OMD actuels, indique que : 
« des objectifs mondiaux aident à se concentrer sur le développement humain et les 
droits humains qui sont tous deux des notions universelles applicables dans tous les 
pays du monde et non pas uniquement aux plus pauvres ».  
 
L’auteur ajoute de plus que les OMD permettent d’accélérer le progrès dans de nombreux pays, 
mais que leur applicabilité ne peut être jugée que dans le contexte spécifique du pays, et ce, en 
prenant en compte les conditions initiales dans lesquelles il se trouve (Vandemoortele, 2012). 
Du côté de la France, le Secrétariat général des affaires européennes (2012) indique que « la mise 
en place d’instruments de mobilisation et d’acheminement des ressources dans des secteurs dédiés » 
était l’un des avancements majeurs réalisés par les OMD. Cela est d’autant important lorsque nous 
voyons que le cadre directeur actuel a été reconnu par l’ensemble des pays ainsi qu’une grande 
partie des principaux organismes œuvrant dans le développement international. 
Plusieurs auteurs s’entendent sur les forces de la conceptualisation et de la mise en œuvre des OMD 
(Hulme et Wilkinson, 2012). Ceux-ci insistent d’ailleurs sur le fait que les OMD ont permis 
notamment d’améliorer la récolte et la compilation de données relatives à la pauvreté à l’échelle 
nationale et internationale; d’inverser la baisse enregistrée au niveau de l’aide étrangère pour 
quelques années; d’améliorer la coordination de l’aide internationale entre les diverses agences 
donatrices; de sensibiliser les populations résidant dans les pays riches quant à la pauvreté existante 
dans certaines régions et de contribuer à des changements progressifs dans les normes sociales dans 
certaines parties du monde (Hulme et Wilkinson, 2012). Toujours selon Hulme et Wilkinson 
(2012), la mise sur pied des OMD fait en sorte que des améliorations au niveau du bien-être humain 
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sont possibles grâce à des moyens directs, tels que des augmentations et des améliorations au niveau 
de l’aide étrangère, et indirects, tels que la conscientisation internationale rendant l’extrême 
pauvreté inacceptable. 
L’utilisation d’indicateurs statistiques qui puissent représenter l’évolution des objectifs et des cibles 
à travers le temps est une force considérable à souligner. Cela a notamment permis de suivre 
l’évolution de la situation en temps réel et ainsi aider les gouvernements et les organisations 
internationales à mettre sur pied leurs politiques d’intervention (Organisation des Nations Unies, 
2012b). Le fait que des limites temporelles pour l’atteinte des cibles fixées et que ces dernières 
soient quantitativement définies constituent certainement les principales forces des OMD actuels en 
raison du fait qu’un suivi peut être effectué par les gouvernements à travers le monde et ainsi 
permettre de lutter efficacement contre la pauvreté extrême (Fukuda-Parr et autres, 2012).  
1.3 Faiblesses de la conceptualisation des objectifs du Millénaire pour le développement 
La Commission européenne a souligné en 2012 le fait que des lacunes existaient dans la 
conceptualisation des OMD qui sont en vigueur à l'heure actuelle (Commission européenne, 2012a). 
Selon ce document, au lieu que des problématiques telles que la croissance, l’équité, la protection 
sociale, la gouvernance, les droits de l’homme, les conflits ou l’environnement et les changements 
climatiques soient priorisées, les concepteurs de l’époque avaient plutôt opté pour des objectifs 
« fondés sur des résultats sociaux, comme l’éradication de la pauvreté et de la faim, la santé, 
l’éducation et l’égalité des sexes » (Commission européenne, 2012a). À ce sujet, les Nations Unies 
avaient même considéré important en 2010 d’intégrer la croissance économique et la gouvernance 
aux OMD afin de garantir le développement (Secrétariat général des affaires européennes (SGAE), 
2012). 
Une autre faiblesse enregistrée dans l’actuelle conceptualisation des OMD est l’échelle à laquelle 
les analyses, par l’entremise des divers indicateurs, sont effectuées. En effet, les résultats sont 
présentement analysés par pays et non par région (Commission européenne, 2012a). Or nous savons 
très bien qu’au sein d’une même Nation, d’importantes disparités peuvent exister, par exemple entre 
régions côtières et régions de l’intérieur, et même entre différentes classes de la population ou 
ethnies. Il aurait alors fallu que les indicateurs soient plus soigneusement décortiqués afin de 
refléter ces différences. 
Waage et autres (2010) ont soulevé certaines problématiques dans les différents objectifs que nous 
avons actuellement. Dans le cas de l’OMD 1, les auteurs soulignent le fait que la pauvreté mesurée 
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est excessivement fondée comme étant basée sur les revenus. Sachant que la majorité des personnes 
pauvres sont des agriculteurs habitant dans les régions rurales, l’ajout d’indicateurs relatifs à 
l’agriculture aurait été nécessaire (Waage et autres, 2010). Dans le cas de l’OMD 2, Waage et autres 
(2010) indiquent que toute l’attention est posée sur l’éducation primaire, alors que peu d’importance 
est donnée à l’éducation postsecondaire qui contribue grandement à l’obtention d’emplois décents 
et par conséquent, à la croissance économique des pays. La séparation de la santé maternelle (OMD 
5) et infantile (OMD 4) est un autre point faible qui est ressorti de l’analyse des OMD faite par 
Waage et autres (2010). Cela a malheureusement eu comme conséquence de fragmenter les efforts 
destinés à lutter contre ces problématiques. L’OMD 7, qui cherche à garantir un environnement 
durable, contient quant à lui, des cibles à atteindre dont les relations entre elles ne sont pas 
évidentes à faire (Waage et autres, 2010). En effet, ces cibles touchent des problématiques diverses 
et qui n’ont pas de points qui les rallient. Un autre problème, et non le moindre, est le manque 
d’intégration de cet OMD avec les autres objectifs. Par exemple, il est inconcevable de lutter contre 
l’extrême pauvreté, la faim ou certaines maladies sans pour autant prendre en considération le volet 
environnemental. 
L’annexe 1 nous renseigne aussi les principales lacunes soulevées par Karver et autres (2012) au 
niveau des indicateurs utilisés afin de mesurer les avancements réalisés par les OMD. Il a été 
déterminé à quelques reprises que les indicateurs ou mesures effectuées étaient beaucoup trop 
vagues pour informer adéquatement de la situation. De plus, la fixation de certains seuils tels que 
celui de la malnutrition et de l’extrême pauvreté, etc. ne semble pas avoir été adéquatement 
déterminé. Il aurait donc fallu aux acteurs de la conceptualisation des OMD, consacrer plus de 
temps et d’efforts à la mise sur pied d’indicateurs de mesure clairs, efficaces et uniformes afin que 
ceux-ci soient adéquatement utilisés partout dans le monde. Du côté de Deepak Nayyar (2012), les 
OMD sont fixés en termes de données agrégées ou de moyennes, cachant ainsi plus de choses que 
ce qui est révélé. L’auteur ajoute que la représentation des indicateurs sociaux de développement 
par des moyennes arithmétiques ou statistiques donne un indicateur global unique ne reflétant 
aucunement le bien-être des pauvres, alors que ces derniers se situent largement en dessous de ces 
moyennes (Nayyar, 2012). 
De nombreux pays en développement se sont peu, voire pas du tout identifiés aux OMD. Cela est 
notamment dû au fait que lors de leur conceptualisation, les membres de gouvernements et de la 
société civile concernés n’ont pas été assez consultés. Il faudra donc prendre en considération ces 
diverses lacunes lorsque viendra le temps de former les objectifs pour l’après 2015. 
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1.4 État des lieux à trois ans de l’échéance 
En ce qui a trait à la situation des OMD dans le monde, Waage et autres (2010) laissaient savoir en 
2010 que peu d’objectifs étaient en passe d’être atteints pour 2015. Les auteurs soulignaient surtout 
le fait que l’Afrique et l’Asie du Sud étaient les régions rencontrant les progrès les moins 
importants. En optant pour une vision plus globale, Waage et autres (2010) soulignaient le fait que 
l’OMD 1 était en bonne position pour être atteint, que des améliorations remarquables ont étaient 
faites pour l’OMD 6, alors que les progrès étaient plutôt insuffisants dans le cas des OMD 2, OMD 
4 et OMD 5. Les auteurs ont qualifié « d’avancement léthargique » l’évolution de l’OMD 3 à  5 ans 
de l’échéance, et ont souligné que l’importante déforestation qui a lieu à travers la planète 
compromettait l’atteinte de l’OMD 7 (Waage et autres, 2010). Le tableau de l’annexe 2 représente 
les données récoltées en 2012 par l’Organisation des Nations Unies (2012a) quant à l’évolution de 
l’atteinte des OMD. Celui-ci donne donc une image plus à jour quant à l’évolution de la situation 
dans diverses régions du globe.  
D’une source d’information à l’autre, il n’est pas étonnant de voir que les résultats du suivi fait pour 
les OMD sont différents. À ce propos, Hulme et Wilkinson (2012) indiquent que de nombreux 
débats ont lieux lorsque vient le temps de mesurer les impacts et succès des OMD. En effet, la 
complexité des moyens de mesure des progrès, la volonté des gouvernements à modifier les 
données à leur avantage et plusieurs autres facteurs peuvent expliquer les écarts des données 
provenant à titre d’exemple de l’Organisation des Nations Unies et d’un quelconque gouvernement. 
De plus, faire le suivi des OMD n’est pas une chose évidente à réaliser, surtout lorsque nous savons 
que la situation initiale dans laquelle se trouvent les pays n’est pas identique et diffère d’une nation 
à une autre. 
Les tableaux 1.1 et 1.2 nous dressent le portrait de l’évolution de la situation en ce qui a trait aux 
OMD. Les données les plus importantes qui y sont contenues seront donc présentées dans les 
sections 1.4.1 et 1.4.2. Selon Nayyar (2012), l’analyse de l’avancement de l’ensemble des objectifs 
démontre que les progrès accomplis jusqu’à présent ne sont pas suffisants pour atteindre les cibles 
visées en 2015. C’est pourquoi il a été allégué que pour mesurer le degré de mise en œuvre des 
OMD, il ne s’agit pas tant de se demander si les cibles peuvent être atteintes, mais de vérifier que la 
progression vers les objectifs s’accélère. 
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Tableau 1.1 : Progrès globaux des OMD (tiré de : McArthur et autres, 2012) 
OMD 
Y a-t-il eu un 
progrès depuis 
1990? 
Taux 
d’avancement 
par rapport à 
la cible (100% 
signifie que  
la cible est 
atteinte) 
L’objectif est-
il sur la bonne 
voie pour être 
atteint? 
Les progrès 
en 2003-2008 
sont-ils 
supérieurs à 
ceux de 1990-
2001/2? 
Progrès plus 
rapide que 
les modèles 
historiques? 
(1970-2000 
vs 2000-
2009) 
Pauvreté Oui 80 Oui Oui N/D 
Sous-
alimentation 
Oui 77 Non Non N/D 
Éducation  
primaire 
Oui 90 Non Oui Non 
Égalité des 
sexes dans 
l’éducation 
primaire 
Oui 96 Oui Non Non 
Mortalité 
infantile 
Oui 69 Non Oui Oui 
Mortalité 
maternelle 
Oui 57 Non Oui Oui 
Eau potable Oui 88 Oui Non N/D 
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Tableau 1.2 : Pourcentage des pays développés enregistrant des progrès pour chaque cible 
(tiré de : McArthur et autres, 2012) 
OMD 
Un progrès 
est 
enregistré 
Un progrès 
est 
enregistré 
L’objectif 
est sur la 
bonne voie 
pour être 
atteint 
L’objectif 
est sur la 
bonne voie 
pour être 
atteint 
Un progrès 
rapide est 
enregistré 
Un progrès 
rapide est 
enregistré 
Pauvreté 63 66 49 47 51 N/D 
Sous-
alimentation 
55 57 34 25 N/D N/D 
Éducation  
primaire 
75 N/D 46 55 35 68 
Égalité des 
sexes dans 
l’éducation 
primaire 
61 N/D 55 
Primaire : 
80 
Secondaire
 : 82 
46 56 
Mortalité 
infantile 
95 95 38 36 32 51 
Mortalité 
maternelle 
83 N/D 19 30 N/D 33 
Eau potable 73 82 49 66 34 N/D 
 
 
1.4.1 Les progrès réalisés 
D’une façon générale, les OMD auraient permis d’enregistrer 4 avancements importants : 
« encourager le consensus politique mondial, constituer un espace de plaidoyer, améliorer le ciblage 
et le flux des aides, et finalement, améliorer le contrôle des projets de développement » (Waage et 
autres, 2010). 
Le dernier rapport sur les OMD publié par le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) (2012a) indique que de nombreux progrès ont pu être enregistrés dans la réalisation des 
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objectifs du Millénaire pour le développement. Ces avancements enregistrés à travers le monde ont 
par ailleurs été possibles grâce à une importante mobilisation et un travail en collaboration de 
nombreux acteurs, à l’échelle régionale, nationale et internationale.  
Tout d’abord, des reculs importants auraient été enregistrés en ce qui a trait aux personnes vivant 
dans l’extrême pauvreté (Banque mondiale, 2013). La figure 1.1 démontre l’ampleur de cette baisse 
enregistrée dans le monde entre 1981 et 2008, selon que le seuil de pauvreté soit établi à 1 ou 1,25 $ 
par jour. Bien que cette population vive principalement en Afrique subsaharienne, les statistiques 
démontrent que la proportion de personnes vivant avec moins de 1,25 $ par jour était de 24 % en 
2008, contre 47 % en 1990, soit une diminution de près de 600 millions de personnes (PNUD, 
2012a). Toujours selon le PNUD (2012a), les résultats de 2010 indiquent que le taux de pauvreté 
mondial à 1,25 $ par jour serait passé à moins de la moitié du taux de 1990, faisant en sorte que 
cette cible soit l’une des premières à avoir été atteinte, et ce, avant la date d’échéance de 2015. Au 
fil des années, la localisation de la majorité des personnes atteintes par l’extrême pauvreté a changé, 
faisant en sorte que près d’un milliard d’entre eux vivent dans les pays à revenu intermédiaire 
(Gentilini et Sumner, 2012). Cette situation est notamment due au fait que de nombreuses nations se 
sont vu passer du statut de pays à bas revenu à pays dont les revenus sont considérés comme étant 
moyens. Ce sont donc près de 75,9 % des personnes les plus pauvres qui résident dans ces pays à 
revenu intermédiaire selon Gentilini et Sumner (2012), représentant donc près de 960,4 millions 
d’individus. 
Les statistiques démontrent que des avancements importants ont été réalisés dans le cas de l’accès à 
l’eau potable grâce à une proportion de la population utilisant une source d’eau améliorée qui est 
passée de 76 % en 1990 à 89 % en 2010 (PNUD, 2012a). À première vue, ces résultats indiquent 
que les conditions de vie de nombreuses personnes à travers le monde se sont améliorées. La figure 
1.1 donne une idée de l’évolution de la situation entre 1990 et 2010 pour les différentes régions du 
monde. L’Océanie est certainement la seule région accusant un léger retard par rapport à la cible 
fixée pour 2015, mais la cause n’est pas pour autant perdue. 
Des progrès ont aussi été enregistrés dans le cas de la diminution du nombre de personnes résidant 
dans les taudis, avec une proportion de 39 % en 2000 qui est passée à 33 % en 2012 (PNUD, 
2012a). Les politiques d’aide destinées aux personnes habitant les quartiers défavorisés et qui ont 
été entreprises dans de grands pays en développement tels que le Brésil ont certainement joué un 
rôle important dans la baisse du nombre de personnes résidant dans les taudis. 
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Figure 1.1 : Évolution du taux de pauvreté mondial entre 1981 et 2008 (tirée de : Banque 
mondiale, 2013) 
Des améliorations ont aussi été obtenues quant à la parité entre les filles et les garçons suivant une 
éducation primaire, et ce, avec un ratio qui est passé de 91en 1999, à 97 en 2010 (PNUD, 2012a). 
Mauvaise élève en ce qui concerne l’accès à l’éducation, les données du Programme des Nations 
Unies pour le Développement (2012) démontrent que l’Afrique subsaharienne est arrivée à faire 
passer son taux d’inscription à l’école primaire de 58 % en 1999, à 76 % en 2010. Cet accès à 
l’éducation, qui s’est ouvert à un important nombre de personnes, influe sans équivoque sur des 
facteurs tels que la diminution de l’extrême pauvreté ou l’amélioration de la santé des populations. 
Sur le plan de la santé, des progrès ont aussi été enregistrés, tels que la mortalité infantile qui a 
reculé, passant de 12 millions en 1990 à 7,6 millions en 2010, l’accès au traitement qui s’est élargi 
pour les personnes atteintes du VIH, faisant en sorte qu’en 2010, 6,5 millions de personnes avaient 
eu accès au traitement, contrairement aux 5,1 millions de l’année qui précédait, et finalement, le net 
recul des taux de mortalités dues à la tuberculose et au paludisme (PNUD, 2012a). McArthur et 
autres (2012) confirment même que les OMD ont contribué à de nombreuses améliorations dans le 
domaine du développement, mais que les principales se sont surtout faites en santé. 
Voyons maintenant ce qui en est des progrès réalisés par les OMD selon McArthur  et autres (2012) 
afin d’être en mesure de voir la variabilité de l’analyse de l’avancement enregistré par les OMD. Le 
tableau 1.1 a comme avantage de faire le suivi de l’évolution des OMD, et ce, sur divers volets. 
Selon ce tableau, tous les OMD sans exception ont connu un progrès depuis 1990, soit avant la mise 
sur pied de ces objectifs. D’après les données présentées par McArthur et autres (2012), il 
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semblerait que la lutte menée à travers le monde pour contrer l’extrême pauvreté ait porté fruit. 
Avec un taux d’avancement de 80 % par rapport à la cible de 2015, il a été déterminé que l’objectif 
était sur la bonne voie pour être atteint à la date d’échéance. La situation paraît être la même dans le 
cas de l’objectif relatif à l’accès à l’eau potable par la population mondiale avec un taux 
d’avancement de 88 %. Au sujet de l’évolution de la mortalité infantile, le tableau 1.2 démontre que 
Leo et Barmeier ainsi que l’ODI (Overseas Development Institute) s’accordent sur le fait que 95 % 
des pays en développement ont connus des progrès quant à la mortalité infantile (McArthur et 
autres, 2012). 
Malgré le fait que McArthur et autres (2012) n’aient pas procédé à l’analyse de la totalité des 
objectifs en détail comme l’a fait le PNUD, nous parvenons quand même à voir une certaine 
similarité quant aux principaux progrès retenus par les différentes sources. Le fait d’avoir déterminé 
ces avancements permettra de faciliter le travail afin de continuer sur la même lancée et ainsi 
utiliser ces succès lorsque viendra le temps de déterminer les nouveaux objectifs post-2015. 
1.4.2 Les échecs enregistrés 
Même si d’importants avancements ont été réalisés grâce à la mise sur pied des OMD, certains 
objectifs ont vu leur progrès ralentir. Tel que l’a souligné le PNUD (2012a), en 20 ans, le taux 
d’emplois précaires n’a que très peu diminué, passant de 67 % en 1991 à 58 % en 2011. L’idéal 
aurait bien sûr été que les personnes aient accès plus largement à des emplois à temps plein et dont 
la durée soit plus longue. L’accès à ce type d’emploi nécessite dans la majorité des cas d’avoir eu 
accès à une éducation primaire et secondaire de qualité et de préférence avoir poursuivi avec une 
éducation postsecondaire. Or, bien que des améliorations aient été enregistrées à travers le monde, 
celles-ci n’ont pas été suffisantes afin d’inverser la tendance et ainsi diminuer la proportion des 
emplois précaires. Bien que nous ayons vu précédemment que la situation s’est améliorée dans le 
domaine de la santé, la mortalité maternelle reste importante et la réduction se fait à rythme 
relativement lent malgré les nombreux efforts qui ont été faits (PNUD, 2012a). Tel que nous 
l’avons vu plus haut, des progrès importants ont pu être enregistrés quant à l’accès à des sources 
d’eau améliorées. Par contre, ces améliorations ont surtout eu lieu dans les zones urbaines, alors que 
19 % de la population rurale n’aurait toujours pas accès à ce type d’installations (PNUD, 2012a). Ce 
sont même quelque 2,5 milliards de personnes à travers le monde qui n’auraient aucunement accès à 
des installations sanitaires améliorées, ce qui nous indique que nous sommes encore très loin des 
cibles fixées pour 2015. La figure 1.2 nous démontre à quel point ces variations entre les 
populations urbaines et rurales peuvent être importantes dans le cas de l’accès à une source d’eau 
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améliorée. Alors que moins de 3,75 % de la population urbaine mondiale en 2010 n’avait pas accès 
à une source d’eau améliorée, environ 19,2 % de la population rurale pour cette même année n’avait 
pas encore accès à ce type d’installation. Cette différence quant à l’accès à une source d’eau 
améliorée n’est pas uniquement limitée aux secteurs ruraux et urbains, mais des disparités existent 
aussi au sein d’un même pays entre hommes et femmes ou garçons et filles. 
 
 
Figure 1.2 : Population (en millions) urbaine ou rurale, avec ou sans une source d’eau 
améliorée dans le monde en 1990 et en 2010 (tirée de : PNUD, 2012a) 
Avec des données démontrant que près de 15,5 % de la population mondiale souffrait toujours de 
sous-alimentation entre 2006 et 2008 et que le tiers des enfants d’Asie du Sud souffraient 
d’insuffisance pondérale, nous pouvons voir ici un autre cas indiquant un faible avancement des 
objectifs relatifs à la lutte contre la faim dans certaines régions du monde (PNUD, 2012a). La figure 
1.3 démontre à quel point le pourcentage de la population des pays en développement souffrant de 
sous-alimentation diminue à un rythme relativement lent. La situation est d’autant plus alarmante 
lorsque nous considérons le fait que la population des pays en développement a considérablement 
augmentée au fil du temps alors que la proportion des personnes sous-alimentées dans ces pays n’a 
que timidement baissé. 
Nous avions vu précédemment que la proportion des personnes vivant dans les taudis avait diminué 
entre 2000 et 2012. Or ces données ne font pas état du nombre absolu de personnes qui reste 
15 
 
toujours très élevé, et ce, en raison de la population mondiale qui continue de croître au fil des 
années. En effet, les données du PNUD (2012a) indiquent que ce sont environ 863 millions de 
personnes à travers la planète qui vivent présentement dans des taudis, alors que ce chiffre était 
équivalent à approximativement 650 millions de personnes en 1990. 
 
Figure 1.3 : Proportion de personnes sous-alimentées dans les régions en développement, 
1990-1992, 1995-1997, 2000-2002 et 2006-2008 (tirée de : PNUD, 2012a) 
À des fins de comparaison, il serait important de jeter un coup d’œil sur les résultats compilés par 
McArthur et autres (2012). Relativement aux cibles fixées pour 2015, un retard important est 
perceptible quant aux objectifs relatifs à la santé infantile et maternelle, avec des taux d’avancement 
par rapport à la cible de 69 et 57 % respectivement. Ce retard est quand même considérable en 
raison du nombre important de personnes touchées directement par ces problématiques. Bien que 
nous ayons vu plus haut que des avancements avaient été faits dans 95 % des pays en 
développement en ce qui a trait à la santé infantile, ce ne sont réellement qu’entre 36 et 38 % de ces 
pays qui sont sur la bonne voie (ibid.). Avec un taux d’avancement par rapport à la cible fixée pour 
2015 de 77 %, la sous-alimentation accuse aussi un léger retard à moins de 3 ans de l’échéance. 
Selon McArthur et autres (2012), l’objectif accuse un retard tel qu’il semble ne pas être sur la bonne 
voie pour être atteint. Malgré un taux d’avancement de 90 % par rapport à la cible initialement 
fixée, une stagnation de l’évolution de la situation relative à l’accès à l’éducation primaire semble 
compromettre l’atteinte de cet OMD avant 2015 (ibid.). 
D’autre part, du point de vue environnemental, l’un des échecs les plus importants est sans conteste 
la diminution des surfaces boisées dans le monde telle que le montre la figure 1.4. Bien que 
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l’Europe et l’Asie aient augmenté leurs superficies végétalisées par l’expansion des plantations, les 
baisses importantes enregistrées en Afrique et en Amérique du Sud depuis 1990 ne permettent pas 
d’inverser la tendance menant à la diminution lente et progressive des surfaces boisées naturelles à 
travers la planète. Cela entraîne nécessairement des répercussions négatives sur des facteurs tels que 
la lutte contre la perte de la biodiversité, la pauvreté, l’emploi, l’amélioration de la santé et même 
sur l’égalité entre les sexes en raison du fort taux de femmes dépendant de l’industrie de la forêt 
(Moss et Swan, s.d.). 
 
Figure 1.4 : Variation (en millions d’hectares par an) des superficies boisées entre 1990 et 
2000 et entre 2000 et 2010 (tirée de : PNUD, 2012a) 
Après avoir vu les analyses de données provenant de sources différentes, nous sommes en mesure 
de voir que les principaux objectifs en retard sont sensiblement les mêmes, ce qui nous facilitera la 
tâche lorsque viendra le temps de décider des objectifs qui remplaceront les OMD après 2015. Mais 
d’ici là, il semblerait que seuls des changements drastiques au niveau des politiques des pays 
concernés par les faibles taux de progrès dans l’atteinte des objectifs cités précédemment puissent 
renverser la tendance et ainsi permettre la réalisation des objectifs initialement fixés. 
Finalement, il faut souligner que l’objectif 8, qui porte sur la mise en place d’un partenariat mondial 
pour le développement afin de faciliter la mise en place des OMD 1 à 7 et qui est exprimé par des 
engagements des pays industrialisés en aide publique au développement (APD), par l’allégement de 
la dette extérieure et l’accès aux marchés entre autres, n’avaient  pas de cibles, ni d’échéances ou 
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d’indicateurs quantifiables pour en faire le suivi. Il est donc difficile de se prononcer et de 
déterminer si cet objectif était un succès ou un échec. Par contre Toussaint (2010) nous indique que 
le respect des engagements de la part des pays industrialisés ne s’est pas toujours fait, notamment 
lorsque nous voyons à quel point une baisse importante de cette APD a été enregistrée à travers le 
monde suite à la crise financière et au protectionnisme économique qui s’est maintenu. 
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2 L’ENVIRONNEMENT : BILAN DE RIO+20 
Lors de la 19
e
 session de la Commission sur le développement durable qui s’est tenue à New York 
en mai 2011, le Secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-moon, a déclaré ce qui suit :  
« Rio+20 sera l’une des plus importantes réunions internationales sur le 
développement durable de notre époque. À Rio, notre vision doit être claire : une 
économie verte, durable, qui préserve la santé de l’environnement tout en soutenant la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement par le biais d’une hausse 
des revenus, de la création d’emplois convenables et de l’éradication de la pauvreté » 
(Organisation des Nations Unies (ONU), 2011). 
 
Cette déclaration voulait donner le ton aux discussions qui devaient se tenir à Rio de Janeiro, au 
Brésil, en juin 2012 lors de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable 
(RIO+20). Cette rencontre coïncidait avec le 20
e
 anniversaire du Sommet de la Terre tenu à Rio de 
Janeiro en 1992 et dont sont issues trois conventions : la Convention sur la diversité biologique 
(CDB), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CLD). 
Au cours des dernières décennies, l’environnement n’a pas occupé toute la place qu’il méritait 
lorsque venait le temps de prendre des décisions relatives au développement à l’échelle nationale et 
internationale. Dans ce chapitre, l’accent sera principalement mis sur l’inclusion du volet 
environnemental dans le processus de développement international et les principales conclusions 
qui sont ressorties du Sommet de RIO+20. 
2.1 Avant Rio+20 et constats accablants 
Au cours des dernières années, l’Homme a assisté, impuissant, à l’importante dégradation de la 
qualité de l’environnement dans laquelle il vit et la perte de la biodiversité qui l’entoure. Les 
nombreuses rencontres internationales tenues jusqu’à présent se sont souvent heurtées à des 
obstacles conduisant à l’échec des discussions alors que la nature continuait à se dégrader. 
2.1.1 De Rio 92 à Rio+20 : les limites de la gouvernance environnementale 
Selon Kosoy et autres (2012), les dernières années ont vu de nombreuses tentatives destinées à 
réduire le taux de perte de biodiversité et la dégradation du fonctionnement des écosystèmes 
échouer, notamment en raison du manque de réponses adéquates des sociétés et des institutions 
internationales. Tel que vu précédemment, la principale limite à l’atteinte des objectifs touchant les 
problématiques environnementales correspond au manque de volonté de tous les acteurs à travers la 
planète à respecter les conventions et accords multilatéraux relatifs à la lutte contre la dégradation 
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de la nature. Malgré une conscientisation grandissante quant aux effets néfastes des changements 
climatiques, de la dégradation de l’environnement ou de la perte de biodiversité, la gouvernance 
environnementale reste à un stade peu avancé et le manque de contraintes légales à l’échelle 
internationale est sans doute l’une des principales faiblesses soulevées. Au fil des années, nous 
avons tout de même assisté à de nombreuses rencontres internationales destinées à atteindre une 
gouvernance environnementale efficace via l’instauration de réglementation et d’institutions 
environnementales. 
En raison du succès de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement tenue à Stockholm en 
1972, les chefs d’État et de gouvernements présents ont décidé qu’il était important de tenir des 
rencontres aux 10 ans afin de débattre et de faire le bilan de la situation quant à l’évolution de la 
qualité de l’environnement. Suite à l’échec du Sommet de Nairobi, au Kenya, en 1982 en raison de 
la situation mondiale, de grandes attentes de la part de nombreux acteurs mondiaux étaient 
présentes en marge du Sommet de la Terre de juin 1992 à Rio de Janeiro, au Brésil. 
Ce sommet, qui porte aussi le nom de Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement (CNUED), a sans aucun doute été l’une des plus importantes réunions à l’échelle 
internationale de tous les temps. Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) (2007), la conférence fut un tournant quant à la manière avec laquelle nous 
voyons l’environnement et le développement. Le Sommet de Rio a entre autres permis la création 
de l’agenda 21, qui a posé les principes d’un développement durable à l’échelle des territoires. 
Malgré ses 40 chapitres et 115 propositions, l’agenda 21 a su constituer un guide essentiel en 
traitant de sujets tels que la coopération internationale, la lutte contre la pauvreté, la protection de la 
biodiversité, la dynamique démographique et la promotion de l’éducation (Gouvernement du 
Canada, 1992) 
Le Sommet de la Terre de 1992 a vu naître la Déclaration de Rio qui comprend 27 principes 
permettant de faire avancer les notions de droit et de responsabilité des pays en environnement 
(ONU, 1993). Toujours selon l’ONU (1993), il s’agit de la première déclaration affirmant qu’une 
relation existait réellement entre le progrès économique et la nécessité de la protection de 
l’environnement, et que ces deux notions devaient dorénavant être simultanément prises en 
considération. Les principaux thèmes soulevés par la Déclaration de Rio touchaient principalement 
aux droits de l’homme, à la protection de l’environnement, à la production et à la consommation 
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responsable, à la coopération, à l’aide aux pays vulnérables, à la démocratie participative et à la 
participation des femmes au développement durable (ONU, 1993). 
Comme indiqué plus haut, le Sommet de la Terre de 1992 a permis de mettre en place trois 
conventions : la Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification (CLD). Nous verrons maintenant un bref aperçu de chacune d’entre elles 
afin d’en faire ressortir les enjeux et le bilan dont nous pouvons en tirer depuis qu’elles se sont 
mises en œuvre. Vingt ans après, à l’heure des bilans et à la veille de la célébration du Sommet 
Rio+20, des chercheurs ont fait l’analyse de leurs accomplissements. Le tableau 2.1 regroupe les 
notes données par Tollefson et Gilbert (2012) aux avancements réalisés par les trois conventions de 
Rio pour chacun de leurs objectifs. 
Au cours du Sommet de Rio en 1992, les dirigeants de 175 pays ont signé la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) afin de respecter et de conserver la diversité biologique. Avec la mise 
sur pied de la CDB, la communauté internationale reconnait pour la première fois que la 
conservation de la biodiversité est « une préoccupation commune à l’humanité » et qu’elle est 
essentielle au développement (CDB, 1992). Divers traités découlant de la Convention sur la 
diversité biologique ont émergé du Sommet de Rio. C’est ainsi qu’en 2000, le Protocole de 
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la régulation du transfert, de 
l’utilisation et de la manipulation des organismes génétiquement modifiés a été adopté par 130 
pays. Aujourd’hui, ce sont 163 pays à travers le monde qui sont membre de ce Protocole 
(MDDEFP, 2002). En 2010, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le 
partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation a été adopté afin qu’un 
encadrement juridique et une transparence pour les fournisseurs et les utilisateurs de ressources 
génétiques soient instaurés (CDB, 2010b). 
Avec la perte importante de biodiversité qui serait la cause de la sixième extinction de masse de 
l’histoire de la Terre selon Barnosky (2011), il était plus qu’essentiel de se mettre d’accord sur des 
disposions permettant de freiner ce problème environnemental majeur. Tel qu’illustré dans le 
tableau 2.1, l’objectif principal de la Convention sur la diversité biologique est de réduire le taux de 
perte de la biodiversité par sa conservation, son utilisation durable et le partage des bénéfices de 
l’utilisation des ressources génétiques. Selon ce bulletin de notes, nous pouvons remarquer que 
l’objectif général de la CDB relatif à la réduction de la perte de biodiversité s’est mérité un F. À ce 
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sujet, le Secrétaire exécutif de la CDB de l’époque, Ahmed Djokhlaf, a même indiqué en 2010 lors 
du Sommet de Nagoya, au Japon, que « nous devrons désormais avoir le courage de regarder nos 
enfants dans les yeux et de leur admettre que nous avons échoué » (Tollefson et Gilbert, 2012). Ces 
paroles montrent la gravité de la situation et l’échec, de façon générale, de la Convention sur la 
diversité biologique. 
Les échecs de la CDB sont expliqués par de nombreux facteurs. Tout d’abord, lors de la signature 
de la convention, de nombreux pays développés se sont engagés à fournir des fonds nécessaires afin 
que les pays ayant une économie faible puissent mettre en place les principes de la CDB. Nous 
savons à quel point le manque de financement est généralement le principal obstacle à la mise sur 
pied de politiques dans les pays pauvres, malgré une volonté qui est de façon générale présente. 
D’autre part, bien que le Protocole de Nagoya fût signé en 2010 afin que les entreprises partagent 
les bénéfices d’une ressource génétique avec le pays source, ce n’est qu’un nombre restreint de 
celles-ci qui ont réellement suivi ce principe depuis la naissance même de la CDB. De plus, en avril 
2013, seulement 16 États ont ratifié le Protocole, alors que ce dernier n’entrera en vigueur qu’après 
la ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion d’un cinquantième État (CDB, 2013). 
L’absence d’une structure bien en place qui puisse sanctionner ce type de non-respect des principes 
du Protocole de Nagoya est sans aucun doute la raison principale de l’échec enregistré sur ce volet. 
Un autre problème important et qui constitue un frein majeur à la Convention sur la diversité 
biologique est la mise à l’écart des populations autochtones dans les processus touchant à la 
création de zones protégées sur leur territoire. En effet, dans de nombreux pays à travers le monde, 
ces peuples indigènes sont les premiers à dépendre directement des services rendus par les 
écosystèmes, notamment en raison de leurs traditions ancestrales. Malgré cela, plusieurs 
gouvernements ne les considèrent que très peu lorsque vient le temps de prendre des décisions 
affectant de façon directe leur territoire. Un dernier point faible de la CDB est le délai pris par les 
acteurs nationaux pour fixer les objectifs à atteindre et les moyens de les mesurer. Sans un cadre 
précis comportant des cibles, un point de repère manque aux États signataires de la convention afin 
de leur permettre d’effectuer le suivi de leurs avancements. 
Suite aux échecs enregistrés sur le volet de la lutte contre la perte de la biodiversité, les Parties 
réunies lors de la Conférence de Nagoya, au Japon, se sont entendues sur un nouveau Plan 
stratégique pour la diversité biologique pour la période 2011-2020, dont font partie les Objectifs 
d’Aichi (CDB, s.d.). Ce document comprend un total de 20 objectifs divisés en 5 buts stratégiques 
visant à gérer les causes de la perte de la biodiversité, réduire les pressions sur la diversité 
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biologique, sauvegarder la biodiversité, renforcer les avantages retirés de la biodiversité et 
finalement faciliter le renforcement des capacités (CDB, s.d.). Selon un communiqué de presse de la 
CDB (2010a), les Parties ayant pris part aux discussions se sont entendues à réduire le taux de perte 
d’habitats naturels, des zones terrestres et d’eaux continentales, ainsi que des zones marines et 
côtières et de conserver et de restaurer les zones dégradées. D’autre part, l’un des objectifs mis sur 
pied concerne les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique et fait en 
sorte que : 
« D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la 
diversité biologique, sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de 
réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables, et des incitations positives 
en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique sont 
élaborées et appliquées, d’une manière compatible et en harmonie avec les 
dispositions de la convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant 
compte des conditions socioéconomiques nationales. » (CDB, s.d.) 
 
L’arrivée à un consensus rapide entre les différentes Parties quant à l’adoption d’un tel Plan 
stratégique démontre encore une fois à quel point la question de la perte de la biodiversité est 
urgente et préoccupe tous les acteurs à travers la planète quant aux effets possibles sur le 
développement. Ainsi, la mise sur pied de telles mesures, déterminées comme étant prioritaires, 
pourrait avec le temps inverser la tendance actuelle et ainsi garantir un environnement propice au 
développement à l’échelle internationale. 
La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) découle elle 
aussi du Sommet de la Terre de 1992. Cette convention correspond à un forum où les 195 
signataires, soient 194 pays et l’Union européenne, débattent des mesures à prendre afin de faire 
face aux effets des changements climatiques (Gouvernement du Canada, 2012). Dès son entrée en 
vigueur en mars 1994, les pays savaient déjà que les clauses s’y trouvant ne seraient pas suffisantes 
pour faire face aux changements climatiques (ONU, s.d.a). Ayant comme objectif principal la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre tel qu’illustré dans le tableau 2.1, les négociations 
entre les pays participants à la CCNUCC ont conduit en 1997 à la mise sur pied du Protocole de 
Kyoto. Ce n’est qu’en 2005 que ce Protocole est entré en vigueur, sans les États-Unis qui refusaient 
de le ratifier notamment en raison du fait que tous les pays le ratifiant devaient diminuer leurs 
émissions de GES de 5,2 % entre 1990 et 2012 (Tollefson et Gilbert, 2012).  
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Après l’analyse générale de la CCNUCC, Tollefson et Gilbert (2012) ont attribué ici aussi la note F 
à cette convention. Malgré un échec notable en ce qui a trait à la stabilisation des émissions de GES, 
la CCNUCC a eu un bon rendement dans certains de ses objectifs secondaires. Tout d’abord, la 
création d’inventaires d’émission de GES nationaux, des tendances de l’utilisation des terres et de la 
fixation du carbone par les forêts, fut un succès tel que nous pouvons le voir dans le tableau 2.1. 
Grâce à l’implication d’importants acteurs de la communauté internationale, le processus des 
Nations Unies a permis d’encourager les investissements en sciences du climat et l’implication de 
spécialistes scientifiques provenant des quatre coins de la planète. Un retard important a par contre 
été enregistré dans le processus du transfert des technologies propres des pays les plus riches, vers 
les pays en développement par rapport à ce qui avait initialement été négocié dans la CCNUCC 
(ONU, s.d.a). La participation des pays développés au Fonds pour l’environnement mondial reste 
elle aussi relativement faible, ce qui représente une importante barrière pour de nombreux pays en 
manque de ressources financières. Des avancements modérés et encore insuffisants ont aussi été 
enregistrés dans la promotion de la gestion durable des terres et de la préparation des pays face aux 
impacts des changements climatiques, tel qu’indiqué dans le tableau 2.1. En effet, une grande partie 
des 194 pays faisant partie de cette convention viennent tout juste de commencer à formuler des 
plans en vue de se préparer aux hausses de température selon Tollefson et Gilbert (2012). Cela 
arrive quand même avec un important retard alors que le Protocole est en place depuis près de 8 ans 
et que les effets causés par les changements climatiques se font sentir à travers le monde. 
Sur une note plus positive, il a été remarqué depuis les dernières années qu’un grand nombre de 
pays à travers le monde, incluant de puissants pays en développement tels que l’Inde et la Chine, 
ont montré une certaine volonté à stabiliser leurs émissions de GES. De plus, en 2011 à Durban, en 
Afrique du Sud, les pays faisant partie de la CCNUCC se sont entendus sur le fait qu’il était 
essentiel de renégocier un nouveau traité relatif au climat d’ici 2015 (CCNUCC, 2012). Cela aura 
ainsi pour but de corriger un certain nombre d’erreurs commises lors de l’entrée en vigueur de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Pendant ce temps en 
décembre 2011, le Canada a pris la décision de se désengager du Protocole de Kyoto, devenant ainsi 
le premier pays à quitter le Protocole (Environnement Canada, 2011). 
La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CLD) est la troisième et 
dernière convention négociée lors du Sommet de Rio de 1992. Il s’agit en fait d’un traité signé en 
1994 afin de prévenir la désertification et d’inverser la tendance quant à la dégradation des terres. 
La désertification, selon la définition de l’ONU (2008), correspond à : 
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« la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches par 
suite de divers facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activités 
humaines ».  
 
Selon le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) (1996), les principales 
causes anthropiques de la dégradation des terres sont la déforestation, le surpâturage, la 
consommation de bois de feu, la mauvaise gestion de terres agricoles ainsi que l’industrialisation et 
l’urbanisation. Bien que l’entrée en vigueur du traité se soit faite en 1996, ce n’est qu’en 2009 que 
les pays se sont entendus sur 11 indicateurs afin de mesurer le progrès face aux objectifs destinés à 
réduire la dégradation des terres (United Nations Non-Governmental Liaison Service, 2009). 
Lors de l’analyse des avancements réalisés par la CLD, Tollefson et Gilbert (2012) ont attribué la 
note F à cette convention quant à l’atteinte de l’objectif général consistant à inverser la tendance de 
la désertification et la dégradation des terres. Tel que nous pouvons le voir dans le tableau 2.1, un 
bilan catastrophique des objectifs secondaires peut être fait. Le principal échec rencontré concerne 
l’implication des scientifiques dans ce processus de lutte contre la désertification et la dégradation 
des terres. En effet, une coopération scientifique et technologique internationale est essentielle afin 
de mettre en commun les différentes données et connaissances acquises et ainsi faire face à ces 
problématiques environnementales. Ici aussi, le manque de fonds destinés à la préservation des 
terres et au développement des capacités scientifiques et techniques dans les pays les plus pauvres 
est un problème important, sachant que ce sont ces pays qui sont les plus touchés par la dégradation 
des terres. Finalement, une longue attente avant de voir de réels indicateurs servant à mesurer les 
progrès réalisés par les pays, explique aussi en partie l’échec de la CLD selon Tollefson et Gilbert 
(2012). En effet, cette situation a fait en sorte que de nombreux pays n’ont eu aucun moyen leur 
permettant de faire le suivi de l’évolution de la situation sur leur territoire et ainsi rectifier leurs 
interventions. 
Les leçons tirées de ces trois conventions permettront d’utiliser ces faiblesses rencontrées afin de 
revoir les priorités touchant le volet environnemental lors de la reconceptualisation des OMD. Cela 
permettra ainsi d’éviter de commettre les mêmes erreurs et donc garantir une amélioration réelle de 
la situation environnementale à travers le monde. 
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Tableau 2.1 : Bulletin de notes des trois conventions de Rio (tiré de : Tollefson et Gilbert, 2012) 
La Convention sur la diversité biologique 
(CDB) 
La Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) 
La Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification (CLD) 
Objectif principal Note Objectif principal Note Objectif principal Note 
Réduction du taux de perte de 
biodiversité F 
Stabiliser les émissions de gaz à 
effet de serre F 
Inverser la tendance quant à la 
désertification et la dégradation 
des terres 
F 
Autres objectifs 
Développer des objectifs de 
biodiversité 
 Les pays viennent à peine 
d’établir les objectifs ciblés 
pour la biodiversité et les 
moyens de les évaluer 
D 
Faire de suivi des émissions de 
GES et des puits de carbone 
 La convention a permis de créer 
des inventaires d’émission de 
GES nationaux, des tendances 
de l’utilisation des terres et de la 
fixation du carbone par les 
forêts 
A 
Développer des indicateurs 
 Ce n’est qu’en 2009 que les 
pays se sont entendus sur les 
indicateurs mesurant le 
progrès 
D 
Protéger les écosystèmes 
 Au moins 10 % des régions 
terrestres ayant une valeur 
écologique importante était 
protégée en 2010, alors que ce 
n’était que 1 % dans les océans C 
Promouvoir et transférer les 
technologies propres 
 Le mécanisme de 
développement propre permet 
aux pays industrialisés 
d’annuler leurs émissions en 
payant pour de l’énergie propre 
et des projets dans les pays en 
développement, mais la portée 
et l’efficacité de ce programme 
ont été limitées 
D 
Mise en place d’un Comité de 
scientifiques 
 Les pays ont pris du retard à 
former les scientifiques sur 
cette question, surtout dans 
les pays en développement F 
Partager les ressources 
génétiques 
 Le Protocole de Nagoya a été 
signé en 1992, mais seulement 
une infime partie des 
entreprises partage les 
bénéfices avec le pays source  E 
Promouvoir la gestion durable des 
terres 
 Les discussions ont permis 
d’encourager les efforts pour 
faire progresser l’agriculture 
durable et réduire la 
déforestation tropicale C 
Fournir les fonds nécessaires 
aux pays en développement 
 Le Fonds pour 
l’environnement mondial des 
Nations Unies a donné moins 
que 400 millions de dollars 
pour les efforts destinés à 
préserver les terres et à 
développer les capacités 
scientifiques et techniques 
dans les pays les plus pauvres 
qui sont les plus touchés par 
la dégradation des terres 
E 
Reconnaitre les droits des 
populations autochtones 
 De nombreux pays n’ont 
toujours pas reconnu les droits 
des populations indigènes, 
notamment en ce qui a trait à 
la création de zones protégées 
sur leur territoire 
D 
Préparation face aux impacts des 
changements climatiques 
 Une grande partie des 194 pays 
faisant partie de cette 
convention viennent tout juste 
de commencer à formuler des 
plans en vue de se préparer aux 
hausses de température 
C 
 
Fournir les fonds nécessaires 
 Des engagements ont été pris 
par les pays, mais plusieurs ne 
les ont pas tenus 
F 
Faire progresser la recherche et 
l’analyse des politiques 
climatiques 
 Le processus des Nations Unies 
a permis d’encourager les 
investissements en sciences du 
climat, dans les technologies 
énergétiques et en sciences 
sociales 
A 
Réguler les organismes 
génétiquement modifiés 
 Le Protocole de Cartagena, 
signé par 103 pays, est une 
réussite dans la régulation des 
OGM 
A 
Établir un processus diplomatique 
 La Conférence annuelle des 
parties de la convention sur le 
climat est devenue une tournée 
internationale pour les 
diplomates professionnels du 
climat 
A 
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2.1.2 Frontières planétaires 
En 2009, un article publié par une équipe de chercheurs dirigée par Johan Rockström du Centre de 
résilience de Stockholm, en Suède, parle pour la première fois du concept de frontières planétaires 
selon lequel il existe neuf seuils biophysiques sur Terre qu’il ne faut pas dépasser, sous peine 
d'entraîner des conséquences désastreuses (Rockström et autres, 2009). Ces chercheurs les ont donc 
présentés comme étant : les changements climatiques, l’acidification des océans, la déplétion de 
l’ozone stratosphérique, les cycles de l’azote et du phosphore, la consommation d’eau douce, les 
transformations de l’occupation du sol, la perte de la biodiversité, la pollution aux aérosols 
atmosphériques et la pollution chimique. Tel que l’ont souligné les auteurs, l’environnement a 
connu une certaine stabilité durant les 10 000 dernières années, période portant l’appellation 
d’Holocène. Par la suite, l’industrialisation massive que la planète connait actuellement a provoqué 
la naissance d’une nouvelle ère, l’Anthropocène, dans laquelle l’être humain joue le rôle d’une 
force géophysique qui influe sur la planète (Rockström et autres, 2009).  
La figure 2.1 montre que nous avons aujourd’hui dépassé trois des neuf frontières planétaires qui 
assurent notre sécurité, soient celles relatives à la perte de la biodiversité, aux changements 
climatiques et au cycle de l’azote. La zone verte sur la figure correspond à l’espace dans lequel il 
n’y a pas de danger potentiel pour l’être humain, alors que les bandes rouges indiquent la position 
de dépassement dans laquelle nous nous trouvons actuellement. 
Selon Carl Zimmer (2009), nous nous rapprochons de plus en plus de la limite que la Terre peut 
accepter avant que des « dommages soudains et irréversibles sur les systèmes qui ont rendu la 
civilisation humaine possible » n'aient lieu. Même si toutes les frontières planétaires n’ont pas 
encore été franchies, de nombreux spécialistes s’accordent sur le fait qu’il pourrait uniquement 
s’agir d’une question de temps avant que les dépassements ne touchent les autres variables 
présentées à la figure 2.1. Afin que l’être humain puisse continuer à se développer, il est essentiel de 
conserver la planète dans « l’espace de fonctionnement sécurisé » correspondant à la zone verte 
dont il vient d’être question, et ce, en revoyant certaines activités humaines (Rockström et autres, 
2009). Ainsi, l’Homme pourra inverser la tendance quant à la dégradation de l’environnement, et 
ainsi faire face aux nombreux problèmes connexes. 
Cette tâche consistant à inverser la tendance actuelle quant au dépassement des frontières 
planétaires sera très ardue. En effet, les efforts devront non seulement être faits par un petit groupe 
de pays, mais par la planète tout entière. Steffen et autres (2011) proposent même l’implantation 
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d’un arbitre ayant une autorité à l’échelle internationale afin de s’assurer que des dépassements des 
limites planétaires ne se produisent pas. La mise sur pied d’une telle pratique est difficile surtout en 
raison des nombreux pays qui ne seraient pas en mesure de mettre leur développement économique 
de côté et ainsi ralentir leur rythme de croissance. 
 
Figure 2.1 : Représentation des neuf frontières planétaires (tirée de : Rockström et autres, 2009) 
2.1.3 GEO-5 
À la veille de Rio+20, le rapport GEO-5 a été lancé par le PNUE au début du mois de juin 2012 à 
New Delhi, en Inde. Il s’agit d’un document permettant de faire le portrait de la situation actuelle 
quant aux problèmes d’ordre environnemental que nous connaissions. GEO-5 correspond à la 5e et 
dernière édition en date du rapport L’avenir de l’environnement mondial (Global Environment 
Outlook) et dont les objectifs principaux étaient de présenter les menaces auxquelles les 
écosystèmes faisaient face et les solutions qui permettraient d’y remédier (Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), 2012a).  
Le rapport GEO-5 publié par le PNUE a fait état d’une dégradation de l’environnement qui s’est 
poursuivie dans le monde malgré les nombreux signes alarmants. En effet, selon le Directeur 
exécutif du PNUE, Achim Steiner, les progrès accomplis ne sont pas suffisants (PNUE, 2012a). De 
nombreux objectifs internationaux relatifs à la protection de l’environnement n’ont été que 
partiellement atteints, faisant en sorte que la planète ferait probablement face à des bouleversements 
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majeurs. À ce sujet, le PNUE (2012b) a déclaré dans le compte-rendu publié à la veille du Sommet 
Rio+20, que « le monde ne s’oriente pas vers la voie du développement durable malgré les 
centaines d’objectifs fixés au niveau international ». En effet, le rapport GEO-5 démontre que 
seulement 4 des 90 principaux objectifs et cibles environnementaux ont enregistré de réels progrès 
(PNUE, 2012b). Selon le Programme des Nations Unies pour l’environnement (2012b), un danger 
pour l’humain existe en raison du bouleversement de l’équilibre écologique de la planète qui serait 
provoqué par le rapprochement par rapport aux seuils critiques. Le PNUE (2012a) indique 
que GEO-5 permet de tirer parti des progrès accomplis et que celui-ci permet de renforcer les 
capacités en identifiant les mesures prioritaires et les approches opérationnelles. Dans le rapport 
GEO-5, le Programme des Nations Unies pour l’environnement a regroupé les solutions dont les 
succès ne se sont pas fait attendre à travers la planète et qui ont contribué de façon significative à la 
réalisation des objectifs internationaux. Ceux-ci ont été classés comme suit (PNUE, 2012a) : 
- Conservation communautaire 
- Corridors écologiques 
- Agriculture durable 
- Régénération des sols dégradés 
- Promouvoir les paiements pour les services écosystémiques 
- Conservation des zones humides 
- Zones marines protégées 
- Gestion intégrée des zones de pêche 
- Recyclage des déchets dangereux 
- Tarifs de rachats de l’énergie renouvelable produite 
- Adaptation et réduction des risques de catastrophes 
2.2 Résultats de Rio+20 
L’un des avancements les plus importants réalisés au Sommet Rio+20 est sans conteste le fait que la 
communauté internationale s’est entendue quant à la mise sur pied d’objectifs de développement 
durable afin de prendre le relais sur les OMD après 2015. De plus, la question de la dégradation de 
l’environnement et de la biodiversité qui se poursuivaient à un rythme élevé était un sujet au centre 
des discussions. 
2.2.1 « L’avenir que nous voulons » 
Malgré que plusieurs spécialistes ont critiqué le Sommet Rio+20 en raison du fait qu’il manquait 
d’engagements, d’objectifs et de cibles précis, les États membres de l’ONU ont finalement adopté 
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un document intitulé L’avenir que nous voulons et qui donne des orientations afin que des 
politiques de développement durable soient mises en place (Langlois et autres, 2012). Toujours 
selon Langlois et autres (2012), ces critiques sont notamment dues au fait que malgré ses 49 pages 
et 283 paragraphes, la Déclaration est déficiente en réels engagements en ce qui a trait en 
l’élaboration d’engagements légalement contraignants et d’objectifs réalistes. 
Selon Khor (2012), une grande partie des discussions tenues au Sommet Rio+20 avaient pour sujet 
l’économie verte. Cette dernière correspond selon le PNUE (2011) à une économie pouvant causer 
« une amélioration du bien-être humain et de la justice sociale, tout en réduisant sensiblement les 
risques environnementaux et les pénuries écologiques ». Ce type d’économie a été source de 
nombreuses tensions et de controverses lors du Sommet selon Khor (2012). L’auteur indique que la 
principale limite correspond à la fixation même de la définition du terme économie verte et de sa 
mise en pratique, notamment en raison du fait que certains pays en développement craignent qu’elle 
ne remplace le développement durable en tant que paradigme clé dans le lien entre environnement 
et développement (Khor, 2012). Ceux-ci craignent aussi que le terme d’économie verte puisse être 
utilisé abusivement comme motif de protection commerciale, de conditionnalité de l'aide ou des 
prêts et porteur de nouvelles obligations pour les pays en développement. Et selon Pascal Canfin, 
ministre délégué au développement français, l’échec de l’économie verte au Sommet Rio+20 est à 
la fois du côté des pays pauvres qui ne considèrent pas ce sujet comme étant leur priorité, des pays 
émergeant qui ne désirent pas se faire imposer ce modèle et des pays riches qui sont réticents à 
réaliser la transition écologique et de financer cette dernière (Faujas et van Kote, 2012). 
Les différentes parties prenantes aux discussions ayant vu la dégradation environnementale se 
poursuivre au cours des dernières années, ont décidés de mettre sur pied un processus cherchant à : 
« faire croître les revenus et les emplois à l’aide d’investissements publics et privés 
réduisant les émissions de carbone et la pollution, améliorant l’efficacité de l’énergie 
et des ressources, tout en prévenant la perte de la biodiversité et des services 
écosystémiques » (Kosoy et autres, 2012).  
 
Il est important de souligner que des investissements dans l’économie verte permettraient une 
valorisation du capital vert à travers les importants investissements en foresterie, en agriculture et 
en pêche. Cela aurait vraisemblablement comme effet d’entraîner des augmentations importantes 
des rendements de ces secteurs, un élément à ne pas négliger surtout que la population mondiale 
continuera à croître de façon importante dans les années à venir. De plus, l’entrée dans l’ère de 
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l’économie verte permettrait à la planète tout entière de réaliser la valeur réelle des ressources et de 
la biodiversité mise à disposition de l’être humain et ainsi éviter leur dégradation (Pearce, 2012). 
2.2.2 Le forum politique de haut-niveau pour le développement durable 
Suite au Sommet de la Terre tenu à Rio en 1992, les Nations Unies ont créé en 1993 la Commission 
du développement durable (CDD) afin d’assurer le suivi et rendre compte de la mise en œuvre de 
l’agenda 21 dont il a été question précédemment (ONU, 2006). Selon le Département des affaires 
économiques et sociales de l’Organisation des Nations Unies (DAES) (2012), la CDD a permis à un 
grand nombre de parties prenantes à travers le monde et venant de tous les milieux de participer aux 
discussions relatives au développement durable, et ce, grâce à des formules innovantes. Yan 
Turgeon (2011) voyait se profiler la fin de la CDD, notamment en raison de l’échec lors de la 19e 
Commission du développement durable tenue en 2011, des négociations sur des sujets touchant : 
« le transport, les produits chimiques, la gestion des matières résiduelles, l’extraction 
minière et le Cadre décennal de programmation sur les modes de consommation et de 
production durable ».  
 
Le fait de ne pas avoir atteint un consensus entre les membres ne serait pas chose nouvelle au sein 
de cette Commission. En effet, les 14e et 15e Commissions se seraient elles aussi soldées par la 
non-adoption de textes par la CDD (Turgeon, 2011). 
Lors de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (RIO+20) en juin 2012, les 
États membres ont décidé de remplacer la Commission du développement durable par le forum 
politique de haut-niveau pour le développement durable (DAES, 2012). Ce forum a principalement 
été créé en raison de la lenteur enregistrée durant les dernières années quant à l’atteinte d’un 
développement durable et utilisera les leçons tirées de la Commission du développement durable 
ainsi que les expériences, les ressources et les modalités de la participation inclusive de la CDD. 
2.2.3 Processus des objectifs de développement durable 
Presque 40 ans jour pour jour après la Conférence des Nations Unies sur l’environnement qui s’est 
tenue en juin 1972 à Stockholm et 20 ans après le Sommet de la Terre de Rio de juin 1992, les 
regards se sont à nouveau tournés vers Rio en juin 2012 dans le cadre de Rio+20, la Conférence des 
Nations Unies sur le développement durable (CNUDD). Selon, Beckers (2012), le Sommet Rio+20 
permettait aux dirigeants du monde de mettre sur place un agenda de développement durable et de 
réexaminer les stratégies déjà entreprises pour y parvenir. En effet, tel que vu dans la section 
précédente, les trois conventions de Rio qui avaient pour fonction de garantir un environnement 
31 
 
durable, ont connu un échec notable dans l’atteinte de ces objectifs. À ce sujet, le Secrétaire général 
des Nations Unies lui-même a indiqué lors de l’ouverture du Sommet de Rio+20 que «  les efforts 
n’ont pas été à la hauteur du défi » (ONU, 2012d). De plus, l’agenda 21 créé lors de la CNUED de 
Rio en 1992 fut un document très chargé et très complexe dont la population mondiale ne se sentait 
pas concernée. Dans les nombreux processus de développement durable entamés jusqu’à ce jour, la 
population n’était pas considérée à sa juste valeur et ainsi être impliquée par les preneurs de 
décision internationaux lors d’importantes réunions mondiales. 
Durant ce Sommet, les discussions se sont aussi portées sur la mise sur pied de nouveaux objectifs 
qui prendront le relais sur les actuels OMD qui viennent à échéance en 2015, 15 ans après leur 
adoption par la communauté internationale (Sachs, 2012). Toujours selon Sachs (2012), un panel 
formé avant la tenue du Sommet de Rio+20 par le Secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-
moon, en est venu à la conclusion que des objectifs de développement durable (ODD) devaient être 
adoptés. Et suite au Sommet de Rio+20, Ban Ki-moon a constitué un autre panel dirigé par le 
président indonésien Susilo Bambang Yudhoyono, la  présidente du Libéria Ellen Johnson Sirleaf et 
le premier ministre du Royaume-Uni David Cameron. Ce panel aura la tâche de remettre en mai 
2013 un rapport contenant des recommandations sur l’agenda post-2015 et de préparer le Sommet 
des Nations Unies sur les OMD de septembre 2013 (Le Collectif Rio+20, 2013). Des représentants 
de la société civile, du secteur privé et de gouvernements feront aussi partie de ce groupe de travail 
(Centre régional d’information des Nations Unies  (UNRIC), 2012). Mais déjà, Mark Tran (2012) 
indique dans le quotidien britannique The Guardian que M. Cameron a laissé savoir qu’il était 
important de garantir des gouvernements justes et honnêtes, la primauté du droit, la transparence et 
la reddition de comptes, et le libre marché comme pierres angulaires de la prospérité (Tran, 2012). 
Toujours selon l’article, la Grande-Bretagne veut voir un seul ensemble d'objectifs de 
développement avec un accent explicite sur la réduction de l’extrême pauvreté qui permettra 
d'intégrer les questions environnementales, plutôt que d'avoir deux cadres concurrents (Tran, 2012).  
Jeffrey D. Sachs a été l’un des collaborateurs à la conceptualisation des OMD. Selon lui, l’adoption 
d’objectifs de développement durable est essentielle afin de faire prendre à la planète la trajectoire 
de la durabilité (Sachs, 2012). À travers le monde, de plus en plus d’experts et d’États membres 
s’entendent sur le fait que les ODD sont la meilleure alternative au remplacement des OMD 
(CNUDD, 2012a). En effet, l’analyse en profondeur des échecs et des succès de ces derniers 
permettrait l’atteinte des objectifs de développement durable par un plus grand nombre de Nations 
défavorisées. 
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La figure 2.2 présente les étapes de la mise sur pied de l’agenda post-2015 qui permettra de définir 
le cadre d’objectifs de développement qui succèdera aux OMD. Tout d’abord, l’Équipe spéciale du 
système des Nations Unies chargée de coordonner les préparatifs pour l'après-2015 a été mise sur 
pied par Ban Ki-moon et comprend 60 agences des Nations Unies, ainsi que la Banque mondiale et 
le Fonds monétaire international (ONU, s.d.b). Cette équipe a publié en juin 2012 le rapport 
« Réaliser l’avenir que nous voulons pour tous » qui conclut que les nouveaux objectifs devront 
désormais s’appliquer à tous les pays et que ceux-ci soient basés sur les principes fondamentaux des 
droits humains, de l'égalité et du développement durable (PNUD,2012b). Tel qu’indiqué plus haut, 
suite au Sommet Rio+20, le panel de haut niveau des Nations Unies a été mis en place par le 
Secrétaire général de l’ONU en juillet 2012 afin de présenter les recommandations quant à la façon 
avec laquelle il sera possible de parvenir à une entente quant à l’agenda post-2015. En janvier 2013, 
l’Assemblée générale des Nations Unies a mis sur pied le Groupe de travail ouvert sur les objectifs 
de développement durable afin que celui-ci fasse une proposition d’ODD qui seront présentés lors 
de la 68
e 
Assemblée (DAES, 2013). Entre mai 2012 et mars 2013, des consultations nationales, 
thématiques et interactives ont eu lieu à travers le monde afin de récolter les idées et propositions 
des différentes parties prenantes au processus post-2015 (Beyond 2015, 2012). Cela avait pour but 
de prendre en considération les différentes priorités existantes et ainsi les inclure dans les futurs 
objectifs de développement post-2015. Ce n’est que suite à l’Assemblée générale de septembre 
2013 que sera déterminé par la communauté internationale un cadre précis comportant des objectifs, 
des cibles et des indicateurs finaux, ainsi que les modalités de son implantation. 
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Figure 2.2 : Agenda post-2015 des Nations Unies (tirée de : InterAction, 2012) 
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2.3 Les blocages à Rio+20 
De nombreux spécialistes s’accordent sur le fait que les discussions relatives à l’environnement lors 
du Sommet Rio+20 ont été très décevantes. À ce sujet, Pearce (2012) indique même que la 
diplomatie des Nations Unies relativement aux questions environnementales touche à sa fin. 
2.3.1 Le paradigme de la croissance économique illimitée persiste 
Avec les avancées importantes réalisées au XIX
e
 siècle dans le domaine des nouvelles technologies, 
notamment avec la découverte du moteur à explosion, de l’électricité ou du pétrole par exemple, la 
planète a connu une croissance fulgurante, surtout sur le volet économique. Mais cet essor n’a 
malheureusement pas profité à l’ensemble des pays. En effet, très rapidement les notions de pays 
développés et de pays en développement ont vu le jour et l’écart s’est vite créé entre pays du Nord 
et pays du Sud. Aujourd’hui, de nombreuses nations cherchent continuellement à accroître leur 
développement économique en prenant comme évident l’aspect continuel de celui-ci et en ne 
considérant aucunement l’existence de limites à cette croissance. Cette course à la richesse 
économique est surtout due au fait qu’un pays riche est aujourd’hui synonyme de pays puissant sur 
la scène internationale. 
Selon la définition, la croissance économique correspond à une « augmentation sur une longue 
période de la production et des dimensions caractéristiques de l’économie d’un pays » (Larousse, 
2013). Or jusqu’à présent, nous avons vu que de nombreuses frontières planétaires ont déjà ou sont 
en train de dépasser les limites maximales que la Terre peut tolérer avant que des dommages 
irréversibles ne se produisent. Il est aussi connu que ces dépassements sont principalement dus à des 
modèles de développement qui ont grandement contribué durant ces dernières années à la 
dégradation de la nature et à la perte de la diversité biologique en ne donnant pas à l’environnement 
sa juste place. Est-il aujourd’hui concevable de poursuivre sur cette lancée et considérer que la 
croissance économique est illimitée? En regardant les dommages potentiels auxquels la Terre risque 
possiblement de faire face, il est évident que la réponse à cette question soit non. En effet, l’idée de 
l’économie verte est de soutenir la croissance en consommant moins de ressources naturelles et 
d’énergie, et dans un contexte d’économie mondialisée, ce type de croissance verte est  loin 
d’atteindre cet objectif de réduction. Le Conseil des Canadiens (s.d.), une organisation citoyenne 
militant en faveur de la justice sociale, économique et environnementale, indique aussi que depuis 
de nombreuses années, des dirigeants à travers le monde disaient continuellement que la croissance 
illimitée, le libre-échange non réglementé et la mondialisation économique rendraient les 
populations prospères. Or, la crise économique que le monde connait depuis 2008 aurait démontré 
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tout le contraire selon le Conseil des Canadiens (s.d.). À quelques reprises, des rencontres 
internationales ont soulevé les questions relatives à la croissance illimitée sans que des décisions 
réelles ne soient prises, notamment en raison du refus à la fois des pays riches à freiner leur quête 
vers la suprématie mondiale et des pays moins développés qui désirent les rejoindre, ou du moins 
limiter l’écart existant. Le dernier échec en date a eu lieu lors de Rio+20, alors que la nécessité 
d’une croissance économique dans les pays pauvres pour éradiquer la pauvreté et la limitation de 
cette croissance dans les pays riches afin d’entreprendre un développement durable a été évoquée 
(Tukker, 2013). Cela démontre encore une fois à quel point il sera ardu de parvenir à un consensus 
mondial sur cette question. Mais il est évident que le fait de limiter cette croissance économique est 
plus que primordial afin de garantir un développement durable garantissant une limitation des 
dommages causés à l’environnement. 
2.3.2 Le rôle des instruments de marché pour freiner la dégradation 
La dégradation de l’environnement et l’importante perte de biodiversité que le monde connait 
actuellement sont telles que de nombreux spécialistes à travers le monde se questionnent afin de 
déterminer le meilleur moyen qui contribuera efficacement à lutter contre ces problématiques. 
Souvent, les pays les plus riches sur le plan de la diversité biologique sont ceux ayant les moyens 
financiers les moins importants (Combes, 2012). C’est d’ailleurs pour cette raison que Combes 
(2012) nous indique que des financements provenant des pays les plus riches devaient aider les pays 
les plus pauvres à lutter contre la perte de la biodiversité, mais que les crises financières que la 
planète connait actuellement ont nui à ces transferts de fonds. 
Afin de freiner la dégradation de l’environnement, de nombreux pays et des acteurs du secteur privé 
utilisent un système de lois et de règlements environnementaux, mais nous voyons maintenant « des 
dispositifs et instruments de marché » entrer de plus en plus en scène (Combes, 2012). Selon Thiaw 
et Munang (2012), la reconnaissance de la valeur du capital naturel pourrait contribuer à 
l’élaboration de politiques destinées à garantir une utilisation durable de la biodiversité et des 
écosystèmes. Pour cela, il faudrait notamment inclure la valeur de ces derniers dans les modèles 
économiques en les considérant dans tous les processus de planification et de décision, par exemple 
dans les stratégies de lutte contre la pauvreté (Thiaw et Munang, 2012).  
Selon Pearce (2012), la complexité des services qu’un écosystème peut offrir et de leur interaction 
rend difficile la détermination de sa valeur, entrainant ainsi à travers la planète une grande multitude 
de calculs possibles. D’ailleurs, à Rio+20, aucune entente réelle à ce sujet n’a été conclue et certains 
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craignaient même que ce type de pratique n’entraine la commercialisation de la nature par les 
entreprises (Pearce, 2012). Par contre, le PNUE, par l’intermédiaire de son Directeur exécutif 
Achim Steiner, est favorable à cette idée et indique que « l'économie verte est désormais la clé 
régissant les marchés au nom de la durabilité » (ibid.). Pearce (2012) nous informe aussi que bien 
que la notion d’économie verte soit particulièrement bien implantée dans les pays du Nord, les pays 
les moins développés considèrent encore cette question comme ne les concernant pas. Malgré cela, 
le fait que les agences onusiennes, la Banque mondiale ainsi que des gouvernements et des 
entreprises occidentales favorisent cette approche d’économie verte et croient réellement qu’il s’agit 
du seul moyen à atteindre les objectifs d’un développement durable suffirait pour que cette notion 
soit universellement utilisée (ibid.). 
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3 LES CADRES DE RECONCEPTUALISATION POST-2015 ET LA PLACE DE 
L’ENVIRONNEMENT 
Le premier chapitre a fait ressortir les principales faiblesses des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Selon la Confédération syndicale internationale (CSI) (2012), l’une des principales 
lacunes fut essentiellement la non-considération des iniquités et la question de la durabilité. Selon 
Ashish Kothari (2013), la Conférence Rio+20 a démontré qu’il n’était pas possible aujourd’hui 
d’assister à de réels avancements sur le plan du bien-être humain sans que la durabilité écologique 
ne soit un thème central du futur cadre de conceptualisation post-2015. Il sera ainsi question dans 
cette section d’analyser l’aspect environnemental de quelques cadres de conceptualisation des 
objectifs post-2015 proposés avant et après la tenue de Rio+20 par divers organismes à travers le 
monde. 
3.1 Principales considérations pour l’établissement d’objectifs environnementaux 
Suite à une consultation sans précédent qui a permis à des milliers de personnes de s’exprimer à 
travers le monde, il est ressorti de celle-ci que les défis touchant l’éducation, la santé ou la 
gouvernance sont les thèmes qui devraient être priorisés par l’ONU pour la mise sur pied de 
l’agenda post-2015 pour le développement (My World, 2013). Il est possible de remarquer que les 
questions relatives à la protection de la nature ne préoccupent pas encore un grand nombre de 
personnes à travers la planète, et ce, malgré les nombreux effets négatifs que peut entrainer la 
dégradation de la nature sur le développement socio-économique. Il sera ainsi nécessaire de donner 
à la notion de durabilité environnementale une plus grande place au cœur de l’agenda de 
développement post-2015. 
Du point de vue environnemental, Waage et autres (2010) soulevaient à la fois le problème des 
cibles de l’OMD 7 qui touchent des problématiques diverses et qui n’ont pas de points les ralliant et 
le manque d’une vision globale consistant à intégrer cet objectif aux 7 autres OMD. De plus, la 
cible 7B, consistant à réduire la perte de la biodiversité et atteindre d’ici à 2010 une diminution 
significative du taux de perte, n’a été ajoutée aux OMD qu’en 2002 alors que la CDB existe depuis 
1992. 
Il a été vu plus haut que les principaux reculs enregistrés par les OMD sur le plan environnemental 
ont été les disparités importantes quant à l’accès à une source d’eau améliorée entre les populations 
vivant en milieu rural ou urbain, le nombre de personnes habitant dans des taudis qui a 
considérablement augmenté et finalement la baisse marquée de la surface végétalisée sur Terre. 
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C’est donc pour ces multiples raisons qu’il sera important de considérer tous ces facteurs et de 
savoir les intégrer lors de la création du cadre qui prendra le relais sur les OMD après 2015.  
Selon McArthur et autres (2012), il existe trois étapes clés en ce qui concerne la conceptualisation 
d’objectifs touchant l’environnement pour l’après 2015 :  
a) Se concentrer sur des objectifs axés sur les moyens de subsistance et les questions de sécurité 
au lieu d’être sur des visions abstraites ou théoriques ; 
b) Formuler des objectifs spécifiques et ciblés sur les différentes régions de la planète ; 
c) Des investissements importants et difficiles à chercher seront nécessaires afin de financer « les 
procédures institutionnelles, les programmes de mesure, les processus d’évaluation et les 
mécanismes d’évaluation qui prennent en charge de façon significative les cibles basées sur la 
gestion de l’environnement ». 
3.2 Cadres conceptuels post-2015 mettant l’accent sur les OMD 
Dans cette sous-section, il s’agira de présenter trois cadres de conception d’objectifs de 
développement ayant tous été mis sur pied avant la tenue de la Conférence Rio+20 de juin 2012. 
3.2.1 Le cadre One-world Goals 
L’un des nombreux cadres de conceptualisation des objectifs pour l’après 2015 proposés est le One-
world Goals (OWG). Ce cadre a été conçu par le Centre for International Governance Innovation 
(CIGI) et la Korea Development Institute (KDI) suite à des rencontres et des consultations 
régionales tenues en Afrique, en Europe et en Asie entre 2011 et 2012 (Centre for International 
Governance Innovation (CIGI), 2012b). Ce cadre, qui sera mis de l’avant dans cette section, est 
proposé aux Nations Unies dans le cadre de l’agenda post-2015 et porte aussi le nom d’objectifs de 
Bellagio. Bien que le CIGI et la KDI s’entendent sur le fait que les OMD ont connu un succès en 
améliorant la situation relative au développement humain, ceux-ci indiquent qu’il faudra désormais 
« aller au-delà de la vision traditionnelle du développement humain en pensant à des objectifs de 
durabilité qui s’appliqueront tant aux pays riches que pauvres » (CIGI, 2012b). Là aussi, comme 
dans le cas des ODD, les acteurs de ce cadre de conceptualisation s’entendent sur le fait qu’un 
développement durable au niveau mondial ne peut pas impliquer uniquement les pays les moins 
développés, comme ce fut le cas avec les OMD durant ces 13 dernières années. Cette notion de 
One-world, qui pourrait se traduire par la notion « un seul monde », a d’ailleurs été avancée par 
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l’ancien président du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques qui faisait mention du fait que la planète entière devait être impliquée 
dans ce processus (World Vision, 2011). Le cadre OWG propose ainsi 11 objectifs divisés en trois 
catégories visant à promouvoir le développement international tel que le démontre le tableau 3.1. 
Tableau 3.1 : Présentation des objectifs One-world Goals (inspiré de : CIGI, 2012b) 
Catégorie 1 : Les ressources essentielles nécessaires à chaque individu pour réaliser pleinement son 
potentiel 
Objectif 1 
Une croissance économique inclusive pour des moyens de subsistance dignes et un 
niveau de vie adéquat. 
Objectif 2 Avoir une alimentation suffisante et de l'eau pour la vie active. 
Objectif 3 L'éducation et les compétences nécessaires pour participer pleinement à la société. 
Objectif 4 Une bonne santé pour le meilleur bien-être physique, mental et social possible. 
Catégorie 2 : La protection du capital humain collectif 
Objectif 5 La sécurité pour favoriser la liberté par rapport à la violence. 
Objectif 6 
L'égalité des sexes pour permettre aux hommes et aux femmes de participer et de 
tirer des bénéfices de façon égale dans la société. 
Objectif 7 
Des communautés et des Nations résilientes pour réduire l'impact des catastrophes 
d’ordre naturel et technologique. 
Objectif 8 
Des infrastructures de qualité pour l'accès à l'énergie, aux transports et à la 
communication. 
Catégorie 3 : La mise en place effective de biens publics mondiaux 
Objectif 9 L’habilitation des personnes pour la réalisation de leurs droits civils et politiques. 
Objectif 10 
La gestion durable de la biosphère pour permettre aux gens et à la planète de se 
développer ensemble. 
Objectif 11 Une gouvernance mondiale et des règles équitables pour réaliser le potentiel humain. 
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Dans le cadre One-world Goals, il est possible de remarquer que certains des objectifs sont inspirés 
des OMD. En effet, le CIGI et la KDI ont ainsi voulu continuer sur la lancée du processus des OMD 
entamé au début du siècle, tout en actualisant ces objectifs en y ajoutant quelques points relatifs à la 
sécurité (OWG 5), aux communautés résilientes (OWG 7), à la connectivité universelle (OWG 8) et 
aux droits civils et politiques (OWG 9). Le tableau 3.2 présente les similarités existantes entre les 
cadres des OMD et des OWG. 
Tableau 3.2 : Équivalences entre les OMD et les OWG (tiré de : ACÉDI, 2012) 
Objectifs du Millénaire pour le développement Cadre One-world Goals 
OMD 1 OWG 1 + OWG 2 
OMD 2 OWG 3 
OMD 3 OWG 6 
OMD 4 + OMD 5 + OMD6 OWG 4 
OMD 7 OWG 10 
OMD 8 OWG 8 + OWG 11 
 
Comme indiqué précédemment, les concepteurs des OWG ont voulu que ces objectifs soient 
destinés à toute la planète, alors que les cibles seraient quant à elles adaptées à chaque pays 
dépendamment de leur contexte et de leurs capacités (CIGI, 2012b). Un document de l’organisme 
Vision Mondiale internationale fait même mention du fait que le CIGI favorise l’abandon de 
l’approche de développement basée sur l’aide internationale (World Vision, 2011). Bien que les 
motivations du CIGI ne soient pas expliquées en détail, cette approche pourrait être due, tel que 
l’indique la CSI (2012), de la crainte de voir dominer une « croissance essentiellement économique 
et une perspective de développement purement axée sur le secteur privé ». Les effets d’une telle 
coupe de l’aide publique au développement (APD) seraient catastrophiques sur les stratégies de 
partenariat mondial pour le développement à l’échelle internationale. Dans son rapport de 2012, le 
groupe de réflexion sur le retard pris dans la réalisation des OMD de l’ONU a formulé des 
recommandations selon lesquelles il faudra dorénavant que les gouvernements donateurs 
augmentent leur APD malgré des restrictions budgétaires (ONU, 2012c). Avec une telle approche 
de la part des Nations Unies, il est quasiment inconcevable que l’option avancée par le CIGI soit 
prise en considération. L’aide internationale est en effet primordiale pour que de nombreux pays en 
développement, qui voient actuellement la protection de l’environnement comme un luxe et non une 
priorité, instaurent des mesures visant à garantir un environnement durable. À ce sujet, le premier 
ministre britannique David Cameron a même annoncé au mois de mars 2013 que l’aide publique au 
développement allait désormais atteindre 0,7 % du revenu national brut, portant ainsi à six le 
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nombre de pays ayant franchi ce cap (Huffington Post, 2013). Nous voyons ainsi à quel point l’APD 
constitue encore une aide considérée comme étant nécessaire par des pays développés afin de venir 
en aide aux pays les moins riches. Par contre, au Canada, selon les dernières estimations du Conseil 
canadien pour la coopération internationale, l’aide publique au développement déclinera de 14% 
d’ici 2015 (Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), 2012). 
Toujours selon cette association, l’Agence canadienne de développement internationale (ACDI) a 
subi des coupures de 378 millions de dollars avec l’adoption du budget fédéral 2012-2013 et en 
2015, le Canada ne donnerait que 0,24% de son revenu national brut à l’APD. De plus, dans son 
dernier budget de 2013-2014, le gouvernement canadien a décidé de fusionner l’ACDI au ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce international ce qui contribuerait selon de nombreux 
spécialistes à réduire l’importance de l’aide canadienne à l’échelle internationale (Toronto Star, 
2013). 
L’objectif 10 du cadre OWG, qui prône « la gestion durable de la biosphère pour permettre aux 
gens et à la planète de se développer ensemble », est celui que le CIGI et la KDI proposent afin de 
prendre le relais sur l’OMD 7, consistant à garantir un environnement durable (CIGI, 2012b). 
Lorsque nous étudions avec plus de détails ce cadre de conceptualisation, nous remarquons que des 
indicateurs et des cibles précises pour ces objectifs manquent toujours. Par contre, tout laisse croire 
que le CIGI favoriserait l’option de l’usage d’indicateurs actuellement utilisés par l’OCDE en 
raison des nombreuses connaissances de cette dernière en ce qui a trait aux liens de la pollution et 
des ressources naturelles avec les activités dans des secteurs économiques tels que l’énergie, le 
transport, l’industrie et l’agriculture (CIGI, 2012a). Les quelques indicateurs qui ont été choisis 
correspondent aux changements climatiques, à la couche d’ozone, à la qualité de l’air, à la 
génération de déchets, à la qualité de l’eau potable, aux questions des ressources naturelles et des 
sources en eau douce, aux forêts, aux ressources en poissons, aux ressources énergétiques et à la 
biodiversité (CIGI, 2012a). 
Une autre approche d’indicateurs et de cibles potentielles serait celle basée sur la priorité du 
Secrétaire général des Nations Unies selon laquelle l’énergie serait la principale variable qui 
permettrait de garantir un environnement durable (CIGI, 2012a). Dans les années à venir, le 
développement à un rythme très élevé de pays émergents parmi lesquels se trouvent la Chine, l’Inde 
ou le Brésil, pour ne citer que ceux-ci, contribuera énormément à l’émission de GES provenant des 
sources énergétiques utilisées. Selon le CIGI (2012), les volets relatifs à la biodiversité, aux océans 
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et aux forêts seraient priorisés dans cette approche basée sur l’énergie et les indicateurs seraient les 
mêmes que ceux contenus dans la Convention sur la diversité biologique. Cette approche semblerait 
très intéressante notamment en raison du fait que l’énergie est en effet un joueur important dans la 
dégradation de la qualité de l’environnement.  
En regardant les autres objectifs contenus dans ce cadre de conceptualisation, il est possible de 
remarquer l’absence d’une vision intégrant la notion de développement durable comme nous la 
connaissons. En effet, il a précédemment été souligné que les volets économique, social et 
environnemental devaient être vus en tant qu’un « tout » et non individuellement. Cette interrelation 
entre ces thèmes semble en effet absente lorsque nous regardons les objectifs proposés, alors qu’il 
est aujourd’hui connu qu’une dégradation de la qualité de l’environnement entraîne inévitablement 
des répercussions négatives sur la lutte contre la pauvreté, l’élimination de maladies, l’équité au 
sein des sociétés, etc. Ainsi, ce manque d’importance donné au développement durable ne permet 
pas à ce stade de favoriser ce cadre de conceptualisation proposé par le CIGI et la KDI. 
3.2.2 Le cadre MDGs 2.0 
Le cadre MDGs 2.0 est une approche proposée par le Center for Global Development (CGD), une 
institution privée indépendante, sans but lucratif et non partisane travaillant sur la réduction de la 
pauvreté mondiale et des inégalités, afin de mettre sur pied des objectifs qui sauront prendre le 
relais sur les actuels OMD. Selon Karver et autres (2012), ces nouveaux objectifs devront être issus 
d’une approche plus participative de la part des acteurs de la société civile, et ce, afin que les 
groupes initialement exclus du processus des OMD et les populations touchées par la pauvreté et 
l’injustice puissent être impliqués. Les concepteurs de ce cadre ont décidé de bâtir de nouveaux 
objectifs tout en se basant sur la Déclaration du Millénaire d’où sont issus les OMD. L’appellation 
MDGs 2.0 fait d’ailleurs référence à une deuxième version des OMD, ou MDGs en anglais. Karver 
et autres (2012) trouvent surprenant que les OMD ne couvrent pas les thèmes du développement 
relatifs à la paix, la sécurité, le désarmement, les droits humains, la démocratie et la bonne 
gouvernance alors que ces sujets se trouvent dans la Déclaration du Millénaire. Il est d’ailleurs 
important de souligner le fait que ces sujets sont toujours d’actualité aujourd’hui et leur inclusion 
dans les OMD initiaux aurait certainement amélioré le bilan de ces derniers. Il est en effet 
inconcevable actuellement que le contexte international dans lequel nous nous trouvons ne soit pas 
pris en considération, connaissant les répercussions que les conflits internationaux peuvent avoir sur 
le développement des sociétés.  
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Une série de huit objectifs a donc été proposée par le CGD et présentée aux Nations Unies au cours 
de la période de consultation de l’agenda post-2015 en 2012 et ainsi servir potentiellement de 
modèle pour la mise sur pied d’un cadre d’objectifs post-2015. Ceux-ci sont présentés dans le 
tableau 3.3 accompagnés, entre parenthèses, par des exemples d’indicateurs qui permettraient de 
réaliser le suivi des avancements de ces objectifs. Aucune cible précise n’a été présentée par le 
Center for Global Development jusqu’à ce jour. 
Tableau 3.3 : Présentation des objectifs MDGs 2.0 (inspiré de : Karver et autres, 2012) 
Objectif 1 
Éradication de la pauvreté (population vivant avec moins de 2 $ par jour; taux de 
malnutrition). 
Objectif 2 
Amélioration de la santé des populations (évolution de l’espérance de vie; taux de 
mortalité infantile) 
Objectif 3 
Garantir un accès à l’éducation : (taux d’alphabétisation; proportion de la 
population ayant reçu un enseignement secondaire) 
Objectif 4 Assurer l’égalité des sexes (disparité au sein de la population de moins de cinq ans) 
Objectif 5 
Permettre un développement durable (superficie forestière; les énergies alternatives 
en tant que pourcentage du total; les émissions de GES, l'extinction des espèces) 
Objectif 6 Assurer une paix mondiale (les dépenses militaires en pourcentage du PIB) 
Objectif 7 
Offrir les infrastructures nécessaires à la population (proportion de la population 
ayant accès au signal de téléphonie mobile, taux d’accès aux sources d'énergie 
améliorées) 
Objectif 8 
Assurer un développement des sociétés (abolition des droits de douane pour les 
produits provenant des pays les plus pauvres, l'aide internationale atteignant 0,7% 
du produit mondial brut (PMB) 
 
En ce qui a trait au volet socioéconomique, des avancements ont été réalisés par les concepteurs de 
ce cadre en raison de l’ajout d’objectifs relatifs à la paix (objectif 6), aux infrastructures (objectif 7) 
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et au développement social (objectif 8). En effet, ces deux facteurs ayant été mis de côté lors des 
OMD sont cruciaux de nos jours et permettraient d’éviter certains reculs au niveau du 
développement international. Mis à part ces trois ajouts majeurs, le cadre de conceptualisation 
ressemble de près à celui des actuels OMD. Selon Karver et autres (2012), la différence principale 
réside surtout au niveau des indicateurs utilisés afin de faire le suivi de l’évolution de chaque 
objectif. Mais un manque d’élaboration des cibles et des indicateurs de la part des auteurs ne nous 
permet pas de nous prononcer en faveur ou non des objectifs proposés. Par contre, le fait d’accorder 
une importance à des facteurs relatifs à la paix, à l’accès aux moyens de communication et à l’aide 
au développement est sans aucun doute un avantage majeur pour ce cadre de conceptualisation sur 
l’aspect socioéconomique.  
Lorsque nous regardons l’objectif 5 touchant le développement durable, nous pouvons très vite 
remarquer qu’aucun changement important ne semble avoir été fait par rapport aux actuels objectifs 
du Millénaire pour le développement. Cette négligence face à la mise sur pied d’un objectif 
environnemental couvrant l’ensemble des problématiques auxquelles le monde entier fait face 
aujourd’hui est particulièrement décevante, surtout lorsque nous avons connaissance de 
l’interrelation entre environnement et progrès socio-économiques. Encore une fois, il est important 
de rappeler que de nombreux échecs ont été enregistrés à travers le monde ces dernières années par 
les OMD sur le volet environnemental. Il est donc surprenant que les concepteurs ne tiennent que 
très peu  en considération ces reculs et qu’aucune mesure novatrice ne soit mise de l’avant. Cette 
négligence de la part des concepteurs nous force donc à rejeter l’option du cadre MDGs 2.0. 
3.2.3 Le cadre Global Sustainability Goals 
Le cadre Global Sustainability Goals (GSG), ou objectifs de durabilité mondiale, a été proposé par 
le groupe de réflexion de la société civile sur les perspectives de développement mondial. Ce 
dernier est une alliance regroupant à la fois des groupes de la société civile, des réseaux et des 
fondations parmi lesquels figurent Third World Network, Social Watch, DAWN, the Friedrich-
Ebert-Foundation, Global Policy Forum, terre des hommes et Dag Hammarskjöld Foundation (UN-
NGLS, 2011). Selon ce groupe de réflexion, les GSG devront être adoptés universellement, mais en 
prenant en compte la situation de chaque pays (Dag Hammarskjöld Foundation, 2012). Ayant 
comme principaux piliers la paix, les droits humains et le respect de la nature, aucun des objectifs 
ne pourra être atteint sans que les autres ne soient considérés, contrairement à ce qui a été fait avec 
les OMD. Il est important de souligner le fait que ces objectifs sont issus, là aussi, des priorités 
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inscrites dans la Déclaration du Millénaire. Dans le numéro 59 de la revue Development Dialogue 
paru en juin 2012, six objectifs ont été présentés comme étant ceux ressortis d’un exercice de 
remue-méninges fait par le groupe de réflexion (voir tableau 3.4). 
Tableau 3.4 : Présentation des Global Sustainability Goals (inspiré de : Dag Hammarskjöld 
Foundation, 2012) 
Objectif 1 La dignité et les droits humains pour tous. 
Objectif 2  Promouvoir l’égalité et la justice. 
Objectif 3 Respect de la nature et des frontières planétaires. 
Objectif 4 Instaurer la paix à travers le désarmement. 
Objectif 5 Promouvoir les systèmes financiers équitables et résilients. 
Objectif 6 Renforcer la gouvernance démocratique et participative. 
 
Sur l’aspect social, ces objectifs semblent être une continuité des OMD. Dans le cas de l’objectif 1, 
celui-ci aurait, selon le groupe de réflexion de la société civile sur les perspectives de 
développement mondial (UN-NGLS, 2011), des objectifs qui devraient se baser sur l’éradication de 
la pauvreté, l’emploi, le travail décent, la santé, l’éducation, etc. La principale nouveauté par 
rapport aux OMD réside surtout sur l’ajout des préoccupations relatives à la diversité culturelle, aux 
libertés fondamentales (religion, liberté d’expression, orientation sexuelle) et à la lutte contre la 
discrimination. L’objectif 2 est quant à lui similaire à l’OMD 3 en raison du fait que l’accent est 
surtout mis sur l’égalité des sexes et l’amélioration de la condition des femmes. De la même 
manière que les cadre One-world Goals et MDGs 2.0 vus précédemment, le cadre GSG inclut lui 
aussi un objectif complet relatif à la promotion de la paix mondiale par l’entremise de l’objectif 4. 
Les auteurs de ce cadre ont ainsi décidé que cet objectif devrait principalement être basé sur des 
cibles relatives au désarmement. Ainsi, un climat mondial moins hostile pourrait éventuellement 
permettre que d’autres objectifs mis sur pied puissent être atteints, et contribuer efficacement au 
développement à l’échelle internationale. Un point important sur le plan social relatif à la 
gouvernance participative (objectif 6) a été soulevé par ce cadre de conceptualisation, et ce, en 
donnant les moyens suffisants à la population afin de participer au processus de développement. 
Cela permettrait ainsi à des classes de la société, autrefois marginalisées et mises à part, de donner 
leur avis sur des questions les touchant directement comme les enjeux environnementaux.  
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Sur le volet économique, l’objectif 5 insiste sur l’importance d’établir un certain nombre de règles 
afin d’encadrer le secteur en établissant, par exemple, des règles évitant le financement illégal, la 
volatilité des prix sur le marché et les subventions dommageables sur le plan environnemental et 
social. Malgré le fait que ces mesures semblent être très intéressantes afin d’éviter de nombreux 
problèmes socio-économiques ou environnementaux, leur mise en application à l’échelle 
internationale reste malheureusement très difficile, notamment en raison de la réticence 
d’importants joueurs sur la scène mondiale. 
Regardons maintenant l’objectif 3 relatif à la protection de l’environnement. Le tableau 3.5 présente 
les thèmes à prioriser dans la fixation des cibles pour cet objectif basé sur le respect de la nature et 
des frontières planétaires. En les analysant de plus près, il est possible de remarquer que certains 
parmi ces thèmes correspondent aux neuf frontières planétaires vues précédemment (en caractères 
gras). Afin de compléter l’ensemble des cibles, les auteurs des objectifs GSG y ont ajouté des sujets 
relatifs à la déforestation et aux sources d’énergie. 
Tableau 3.5 : Thèmes devant être touchés par les cibles éventuelles de l’objectif 3 du cadre 
GSG (tiré de : Dag Hammarskjöld Foundation, 2012) 
Empreinte écologique 
Facteur changements climatiques / par personne 
Émissions de GES 
Taux de perte de biodiversité 
Apport d’azote à la biosphère 
Utilisation mondiale d’eau potable 
Changement dans l’utilisation des terres 
Acidification des océans 
Interférence avec le cycle mondial du phosphore 
Déplétion de l’ozone stratosphérique 
Pollution chimique 
Déforestation 
Énergies renouvelables 
Consommation d’énergie 
Facteur ressources / efficacité énergétique 
Comptabilisation des ressources totales de la planète 
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Cette approche proposée par le groupe de réflexion de la société civile sur les perspectives de 
développement mondial est assez intéressante puisqu’elle couvre la majorité des priorités 
auxquelles la société fait présentement face sur l’aspect environnemental. Tel que vu dans la section 
2, le concept des frontières planétaires proposé par Johan Rockstöm devra désormais être pris en 
considération dans les années à venir afin de faire face aux effets de la dégradation de la qualité de 
l’environnement. De plus, l’ajout de cibles relatives à l’énergie, qui est sans conteste l’un des 
thèmes prioritaires sur lequel il faudra intervenir afin d’en diminuer l’impact néfaste sur 
l’environnement, ajoute au fait que les GSG pourraient éventuellement inspirer les futurs objectifs 
post-2015. Encore une fois, l’absence de cibles ou d’indicateurs détaillés jusqu’à ce jour rend 
difficile le fait de porter un jugement final sur ce cadre de conceptualisation.  
3.3 Les objectifs de développement durable (ODD) comme alternative après 2015? 
En janvier 2012, alors qu’il présentait sa vision pour son deuxième mandat, Ban Ki-moon déclarait 
que :  
« Au-delà de 2015, nous nous efforçons de forger un consensus sur une nouvelle 
génération d'objectifs de développement durable s'appuyant sur les OMD, des 
objectifs qui fourniront des progrès économiques et sociaux équitables respectant les 
limites environnementales de notre planète ». (Ban, 2012) 
 
Cela démontre une fois de plus que l’Organisation des Nations Unies, par l’intermédiaire d’un 
communiqué de son Secrétaire général, favorise un cadre d’objectifs donnant une place centrale au 
thème de l’environnement. D’ailleurs, l’analyse des différents cadres présentés dans cette section du 
travail démontre que la place consacrée à la protection de la nature a connu une croissance 
importante par rapport aux OMD.  
Les propositions quant aux futurs objectifs sont aussi nombreuses que les parties prenantes incluses 
dans le processus de discussion. Le tableau 3.6 regroupe cinq des nombreuses propositions faites 
quant aux objectifs de développement durable qui devront être mis en place. Nous verrons 
maintenant plus en détail les différents programmes qui y sont présentés. 
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Tableau 3.6 : Cadres de conceptualisation des objectifs de développement durable 
(compilation de : CNUDD, 2012a; Sachs, 2012; Griggs et autres, 2013 et Kothari, 
2012) 
Gouvernements de la 
Colombie, du 
Guatemala et du 
Pérou 
Organisations de la 
société civile 
Jeffrey D. Sachs Griggs et autres 
Ashish Kothari 
(Kalpavriksh-India) 
ODD 1 Combattre la 
pauvreté 
ODD 1 
Consommation et 
production durables 
ODD 1 Satisfaction 
des besoins de base  
ODD 1 Assurer des 
vies et des moyens de 
subsistance prospères 
ODD 1 Accès de 
façon équitable à la 
nature et aux 
ressources naturelles 
ODD 2 Changer les 
modes de 
consommation 
ODD 2 Moyens de 
subsistance durables, 
jeunesse et éducation  
ODD 2 
Environnement 
durable 
ODD 2 Garantir la 
sécurité alimentaire 
ODD2 Accès à tous à 
une alimentation 
suffisante et nutritive 
ODD 3 Promouvoir 
les établissements 
humains soutenables 
ODD 3 La sécurité 
climatique 
ODD 3 L’inclusion 
sociale 
ODD 3 Assurer la 
sécurité de l’eau 
ODD 3 
Approvisionnement 
en eau adéquat et sûr 
pour tous 
ODD 4 La 
biodiversité et les 
forêts 
ODD 4 Les énergies  
propres 
ODD 4 La bonne 
gouvernance comme 
condition primordiale  
ODD 4 Permettre 
l’accès à l’énergie 
propre 
ODD 4 Prévention de 
maladies et maintien 
d’une bonne santé 
pour tous 
ODD 5 Les océans ODD 5 La 
biodiversité 
 ODD 5 Assurer des 
écosystèmes sains et 
productifs 
ODD 5 Accès 
équitable aux sources 
d’énergie  
ODD 6 Les ressources 
hydriques 
ODD 6 L’eau ODD 6 Garantir une 
bonne gouvernance 
pour des sociétés 
durables 
ODD 6 Accès 
équitable à 
l’apprentissage et à 
l’éducation pour tous 
ODD 7 Faire 
progresser la sécurité 
alimentaire 
ODD 7 Les mers et 
océans en santé 
 ODD 7 Accès à des 
installations 
sécuritaires, durables 
et équitables 
ODD 8 Accès à 
l’énergie, incluant les 
énergies 
renouvelables 
ODD 8 Les forêts en 
santé 
ODD 8 Atteinte des 
besoins particuliers des 
femmes et des enfants 
pour les sept objectifs 
précédents 
 ODD 9 L’agriculture 
durable 
 
ODD 10 Les villes 
vertes 
ODD 11 Les 
subventions et 
l’investissement 
ODD 12 De nouveaux 
indicateurs de progrès 
ODD 13 L’accès à 
l’information 
ODD 14 La 
participation du public 
ODD 15 L’accès à un 
recours et à réparation 
ODD 16 La justice 
environnementale 
pour les populations 
pauvres et les 
marginalisées 
ODD 17 Les soins de 
santé primaires 
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3.4 Cadres conceptuels post-2015 centrés sur les ODD 
Dans cette sous-section, cinq cadres de conception d’objectifs de développement ayant tous été mis 
sur pied suite à la tenue de la Conférence Rio+20 de juin 2012 seront présentés. 
3.4.1 Proposition des gouvernements de la Colombie, du Guatemala et du Pérou 
L'idée d'inclure les ODD dans la déclaration Rio+20 a été suggérée pour la première fois par les 
gouvernements de la Colombie, du Guatemala et du Pérou (CNUDD, 2012b). Selon ce 
communiqué du Gouvernement colombien, ces pays proposent que les ODD ne remplacent pas les 
OMD mais qu’ils y soient complémentaires (CNUDD, 2012b). Selon eux, les OMD continueraient 
de s’appliquer comme ils le sont actuellement, soit aux pays en développement, alors que les ODD 
s’appliqueraient à toute la planète. À ce sujet, Sachs (2012) indique que l’atteinte d’un 
développement durable est un processus dans lequel toute la communauté internationale devra 
travailler en étroite collaboration. En effet, il ne devrait plus s’agir comme dans le cas des OMD, 
d’un programme visant à déterminer ce que les pays les plus développés pourraient faire pour les 
pays les moins avancés, mais plutôt bâtir une collaboration au sein même de la communauté 
internationale afin de faire face aux défis menant à l’atteinte du développement durable (Sachs, 
2012). De plus, nous pouvons souligner le fait que la situation a considérablement changée depuis 
l’adoption des OMD au début du Millénaire. Or, garder des objectifs conceptualisés avant même de 
voir des évènements tels que les multiples crises financières, la flambée des prix des denrées 
alimentaires, la présence constante de la menace terroriste ou bien l’accélération des changements 
climatiques venir bouleverser la situation mondiale depuis l’an 2000 semble être une solution 
inadéquate. En effet, pour qu’il soit possible de garder les actuels OMD en fonction après 2015 
parallèlement aux nouveaux ODD, il faudrait procéder à certaines modifications dans les objectifs 
du Millénaire pour le développement afin que ces derniers soient adaptés au contexte international 
d’aujourd’hui. Cela constituerait alors un processus long et complexe qui s’ajouterait à la mise sur 
pied des objectifs de développement durable et qui serait probablement inutile. Tel qu’indiqué plus 
tôt, des ODD bien conçus serviraient à garantir un développement durable adéquat à travers la 
planète, tout en considérant la réalité du contexte international. De plus, des manquements au 
niveau social sont à noter dans cette proposition des pays d’Amérique latine, surtout en ce qui a trait 
à la participation de la population, à l’équité au sein de la société, aux droits des populations 
autochtones, etc. Cela est tout aussi surprenant lorsqu’il est connu que de nombreuses populations 
autochtones sont présentes en Colombie et au Guatemala, pays ayant proposé ce cadre de 
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conceptualisation, et que ces populations sont généralement les premières à subir le contrecoup de 
la détérioration environnementale. 
3.4.2 Proposition d’organisations de la société civile 
Outre les nombreux évènements qui se sont produits dans le monde ces dernières années, l’échec 
enregistré par les divers processus mis en place pour l’atteinte d’un développement durable est aussi 
dû au nombre important de traités et d’objectifs de tous genres instaurés à travers le monde. Ces 
traités sont généralement complexes et ne facilitent pas réellement l’instauration de politiques dans 
les pays en développement. Dans le tableau 3.3, nous présentons un exemple d’ODD conçus par 
une équipe d’experts provenant de 25 organisations de la société civile, dont 10 du Nord et 15 du 
Sud, lors d’une conférence tenue en 2011 à Bonn, en Allemagne (CNUDD, 2012a). Toujours selon 
la CNUDD (2012a), ce sont près de 1 400 organisations de la société civile à travers le monde qui 
supportent cette démarche qui va dans la même direction que de nombreux engagements faits par 
les gouvernements et les parties prenantes. Cette conceptualisation des ODD a pour avantage de 
cerner plusieurs problématiques relevant du domaine du développement durable, notamment sur le 
volet environnemental. Par contre, il semblerait que les ODD proposés par les organisations de la 
société civile soient eux aussi quelque peu déficients, surtout sur l’aspect social. En effet, l’équité 
au sein des populations ou les droits des nations autochtones ne sont pas traités, ce qui constitue une 
faiblesse majeure. Cette lacune, combinée au nombre trop élevé d’objectifs dans ce cadre de 
conceptualisation des ODD, en fait selon nous une proposition qui devrait être corrigée avant de 
pouvoir être considérée comme étant un remplaçant potentiel aux actuels OMD après 2015. 
3.4.3 Proposition de Jeffrey D. Sachs 
Du côté de Jeffrey D. Sachs, directeur du Réseau de solutions de développement durable de l’ONU, 
ce ne sont que quatre ODD qui ont été proposés. M. Sachs croit que les trois dimensions du 
développement durable, soient le développement économique, la durabilité environnementale et 
l’inclusion sociale, devront être le pilier central de ces objectifs (Sachs, 2012). Il ajoute que ces trois 
volets dépendront d’un quatrième qui correspond à la bonne gouvernance. Sachs (2012) propose 
ainsi comme premier objectif (ODD 1) la satisfaction des besoins de base, tels que l’accès durable à 
un approvisionnement en eau potable et à des services d’assainissement, à une alimentation 
adéquate, à des services de santé de base et à des infrastructures de base (électricité, routes et 
connectivité au réseau d’information mondial). L’ODD 2 consiste à garantir un environnement 
durable, notamment en prônant le développement des systèmes énergétiques à faible émission de 
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carbone, des systèmes d’alimentation durables, de zones urbaines durables et de la stabilisation de 
la population mondiale. Le troisième objectif de développement durable devrait correspondre selon 
lui à l’inclusion sociale en faisant la promotion du bien-être et des capacités de la population sur 
une base équitable. Le dernier objectif, l’ODD 4, serait selon Jeffrey D. Sachs la bonne 
gouvernance comme condition primordiale, et ce, par l’intermédiaire de la coopération des 
gouvernements afin de promouvoir le développement à l’échelle internationale, incluant dans la 
primauté du droit, les droits humains, la transparence, la participation et l’inclusion (Sachs, 2012).  
Comme il a été relevé à plusieurs reprises, les échecs enregistrés par les OMD durant les 13 
dernières années permettront d’améliorer la performance des ODD. Sachs (2012) a ainsi souligné 
quatre domaines sur lesquels des améliorations devront être faites. Une idée qui a été émise dans le 
premier chapitre et qui est aussi partagée par Jeffrey D. Sachs est le problème que pose le fait 
d’avoir un échéancier de 15 ans comme celui des OMD. Les ODD devraient opter pour 
l’instauration d’étapes intermédiaires, ou jalons, durant lesquels nous pourrions intervenir afin de 
rectifier le tir. La deuxième amélioration qui devrait être faite selon Sachs (2012) dans les ODD est 
la bonification des diverses données, tant en les mettant à jour fréquemment, qu’en les rendant 
facilement disponibles. Lorsqu’il a été temps d’analyser les avancements et les échecs enregistrés 
par les OMD dans le cadre de cet essai, il a aussi fallu faire face à cette problématique. Des données 
manquantes ou qui varient d’une source d’information à une autre peuvent constituer un frein au 
suivi des avancements des objectifs. Comme troisième leçon à tirer des OMD, Sachs (2012) 
souligne l’importance que le secteur privé devra désormais occuper, grâce notamment à leur 
envergure mondiale et aux technologies avancées qu’elles possèdent. Finalement, la quatrième 
amélioration serait l’investissement dans le développement durable, car selon lui, investir seulement 
2 à 3 % des revenus mondiaux pourrait suffire à inverser la tendance et ainsi garantir la fin de la 
pauvreté, l’amélioration de la santé et la mitigation des effets de la dégradation environnementale 
(Sachs, 2012). 
3.4.4 Proposition de Kalpavriksh-India 
Dans son document publié en février 2013 et intitulé Development and Ecological Sustainability in 
India : Possibilities for the Post-2015 Framework, Ashish Kothari (2013), fondateur de l’organisme 
non gouvernemental indien Kalpavriksh, propose un cadre qui pourrait prendre le relais sur les 
actuels OMD, en se concentrant principalement sur le volet de la durabilité environnementale. Se 
basant sur le fait que la Conférence Rio+20 a laissé entendre que la durabilité devait être le thème 
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central du futur cadre de l’après-2015, Kothari (2013) propose à l’échelle mondiale les objectifs 
présentés au tableau 3.7.  
Tableau 3.7 : Les huit objectifs proposés par Ashish Kothari (inspiré de : Kothari, 2013) 
Objectif 1 
Assurer l’accès de façon équitable à la nature et aux ressources naturelles à 
l’ensemble de la population et des communautés, y compris la conservation et la 
résilience des écosystèmes, les cycles et les fonctions écologiques et la 
biodiversité. 
Objectif 2 
Assurer l’accès à tous à une alimentation suffisante et nutritive, grâce à des 
systèmes de production et de distribution qui sont écologiquement durables et 
équitables. 
Objectif 3 
Assurer l’approvisionnement en eau adéquat et sûr pour tous, grâce à des systèmes 
de collecte et de distribution écologiquement durables et de manière équitable. 
Objectif 4 
Assurer la mise en place des conditions visant à la prévention de maladies et le 
maintien d’une bonne santé pour tous de façon écologiquement durable et 
équitable. 
Objectif 5 
Assurer un accès équitable aux sources d’énergie d’une manière qui soit 
écologiquement durable (tant techniquement, qu’économiquement viable). 
Objectif 6 
Assurer un accès équitable à l’apprentissage et à l’éducation pour tous, de manière 
à améliorer la sensibilité et la connaissance écologique. 
Objectif 7 
Assurer que tous puissent accéder à des installations sécuritaires, durables et 
équitables, y compris un logement, des installations d’assainissement, des 
installations municipales et des moyens de transport en commun adéquats et 
appropriés. 
Objectif 8 
Veiller à ce que dans les sept objectifs précédents, les besoins particuliers des 
femmes et des enfants soient atteints grâce à des approches fondées sur les droits 
et l’autonomisation. 
 
Le tableau 3.6 démontre l’interrelation existant entre le cadre proposé par Ashish Kothari et les 
actuels OMD. Bien que son cadre d’objectifs soit principalement destiné à l’Inde, Ashish Kothari 
consacre une section sur de possibles objectifs à l’échelle internationale et indique que le volet de la 
durabilité environnementale devra désormais occuper une place importante dans le nouveau cadre 
des objectifs post-2015. Selon Kothari (2012) et comme il en a été fait mention plus haut, l’impact 
de la dégradation de la qualité de l’environnement sur la santé, l’équité au sein des sociétés ou la 
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pauvreté par exemple est tel qu’aucun objectif ne pourra être atteint sans une vision globale prenant 
en considération la protection de la nature. Le cadre d’objectifs et de cibles post-2015 devra ainsi 
comprendre la durabilité environnementale, la sécurité et l’équité socio-économique comme 
fondement non négociable (ibid.). Cette vision d’inclusion du volet relatif à la protection 
environnementale dans tous les aspects du développement proposée par Ashish Kothari est 
particulièrement novatrice. Il ne serait pas surprenant que les échecs enregistrés par les OMD dans 
le cas de la lutte contre l’extrême pauvreté ou l’éradication de maladies graves, par exemple, ne 
soient pas dus à l’importante dégradation de l’environnement et de la perte de biodiversité que la 
planète a connue durant ces dernières années.  
Tableau 3.8 : Équivalences entre les OMD et les objectifs proposés par Ashish Kothari (inspiré 
de : Kothari, 2013) 
Cadre proposé par Ashish Kothari Objectifs du Millénaire pour le développement 
Objectif 1 Élargissement de l’OMD 7 
Objectif 2 OMD 1 
Objectif 3 OMD 7 
Objectif 4 OMD 6 
Objectif 5 Manquant de l’OMD 7 
Objectif 6 Élargissement de l’OMD 2 
Objectif 7 En partie absent de l’OMD 7 
Objectif 8 OMD 3 + OMD 4 + OMD 5 
 
Malgré le fait qu’un objectif concernant la participation de la société dans les discussions et la 
démocratie soit présent dans le cadre destiné à l’Inde, un tel objectif devrait aussi être présent dans 
le cadre destiné à l’ensemble de la planète. De plus, Ashish Kothari a souligné le fait que les intérêts 
militaires pouvaient constituer un important frein à l’atteinte de la durabilité écologique, sans pour 
autant intégrer d’objectif relatif au maintien de la paix et à la démilitarisation à travers la planète 
dans son cadre. Cela représente donc une faiblesse non négligeable de cette série d’objectifs 
proposée. 
3.4.5 Proposition de Griggs et autres 
Tel que vu dans le chapitre 2, l’Assemblée générale des Nations Unies a mis sur pied en janvier 
2013 le Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement durable. Suite à la première 
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rencontre tenue par ce groupe en mars 2013, Griggs et autres (2013) ont proposé dans leur rapport 
Sustainable Development Goals for People and Planet, une série de 6 objectifs qui viseraient à faire 
le lien entre la protection de l’environnement et la lutte contre l’extrême pauvreté. Les auteurs font 
même mention du fait qu’un recul au sein des pays les plus développés est possible si les pressions 
sur les limites planétaires se poursuivent (Griggs et autres, 2013). Les six objectifs proposés sont les 
suivants : (1) assurer des vies et des moyens de subsistance prospères, (2) garantir la sécurité 
alimentaire, (3) assurer la sécurité de l’eau, (4) permettre l’accès à l’énergie propre, (5) assurer des 
écosystèmes sains et productifs et (6) garantir une bonne gouvernance pour des sociétés durables. 
En plus des cibles inspirées des OMD et mises à jour, des cibles essentielles à la planète ont été 
ajoutées, parmi lesquelles figurent la stabilité climatique, la réduction de la perte de la biodiversité, 
la protection des services écosystémiques, un cycle de l’eau et des océans en bonne santé, 
l’utilisation durable de l’azote et du phosphore, la qualité de l’air et l’utilisation durable des 
matériaux (International Council for Science, 2013). Comme présenté à l’annexe 3, les six objectifs 
proposés prennent en considération les trois domaines relatifs au développement durable, soient 
l’économie, la société et l’environnement. Cela est un facteur à considérer et représente une 
importante avancée dans la mise sur pied du cadre d’objectifs post-2015. De plus, la conception 
graphique de cette proposition est fortement pertinente et puissante, car elle rappelle deux faits clés 
de la durabilité, soient que l’économie est un sous-système de la biosphère et que l’existence de 
frontières planétaires est à considérer. La place que l’environnement occupe dans ce cadre démontre 
que ces frontières sont encore une fois considérées comme étant importantes et qu’elles devront 
dorénavant être prises en compte dans les années à venir. L’importance de l’environnement est telle 
qu’aucune mesure destinée à lutter contre la pauvreté ou l’amélioration de la santé ne peut s’avérer 
efficace sans que des processus destinés à garantir la protection de l’environnement, de la 
biodiversité et des écosystèmes soient mis en place. De plus, tel que le démontre le tableau de 
l’annexe 4, ce cadre proposé par l’équipe de Griggs est très intéressant, car il s’agit d’une fusion 
entre les actuels OMD et des objectifs liés à la durabilité globale. Une intégration du cadre proposé 
par Jeffrey D. Sachs et de celui de l’équipe de Griggs semble donc correspondre à la meilleure 
combinaison possible qui puisse être faite pour former un cadre complet qui garantisse un 
développement durable adéquat pour les prochaines années. Par contre, il serait pertinent avant tout 
que les lacunes quant au manque d’un objectif relatif à la lutte contre les inégalités soient corrigées 
afin que ce volet soit le cœur du nouveau cadre, tel que le stipule un groupe de spécialistes dans une 
lettre écrite aux membres du panel de haut niveau des Nations Unies (Post2015, 2013). Selon ces 
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mêmes experts, cela aura pour finalité la réduction de l’extrême pauvreté et la poursuite d’un 
développement durable et juste. 
3.5 Des objectifs uniques après 2015? 
Par contre, un document publié par Oxfam France nous indique que d’importants acteurs tels que la 
Chine, les États-Unis et l’Inde émettent des réserves par rapport au cadre d’ODD, et notamment 
celui formulé par Sachs (Bourgerie et autres, 2012). L’opposition de la part de ces pays est 
probablement due au fait que ceux-ci craignent que des mesures trop contraignantes sur le plan du 
développement durable ne ralentissent l’expansion de leur secteur économique. Une telle vision est 
d’autant plus surprenante qu’il est désormais connu qu’une intervention efficace aujourd’hui afin de 
réduire les dommages environnementaux permettrait d’éviter des pertes financières importantes 
dans quelques années lorsqu’il faudra désormais faire face aux conséquences de la dégradation 
environnementale. À ce sujet, le PNUD (2013b) indique :  
« qu’afin d’assurer des sociétés et des économies durables, de nouvelles politiques et 
des changements structurels seront nécessaires afin d’aligner les objectifs de 
développement humain et des changements climatiques à des stratégies de faibles 
émissions, résilientes à ces modifications climatiques et à des mécanismes innovants 
de financement public-privé ». 
 
L’environnement a longtemps été le sujet négligé dans les divers processus internationaux pour le 
développement et en particulier dans le cas des actuels OMD. Bourgerie et autres (2012) expliquent 
que le thème de la santé a surtout été celui ayant concentré la plus grande partie de l’attention au 
sein des OMD. Tel qu’il en a été fait mention précédemment, le développement durable est une 
notion regroupant trois dimensions que sont celles du développement économique, du 
développement social et de la protection de l’environnement. Au fil des années, il a été observé que 
les personnes atteintes par la pauvreté sont celles ayant été les plus touchées par les effets de la 
dégradation de l’environnement à l’échelle de la planète. De leur côté, les pays les plus riches ont 
jusqu’à présent su faire face aux importantes catastrophes de nature environnementale grâce aux 
nombreuses ressources mises à leur disposition afin de mettre en place des mesures d’adaptation à 
cette dégradation de la qualité de l’environnement. À ce sujet, l’ONU (2013a) tient à rappeler que 
pendant que les menaces environnementales telles que les changements climatiques, la 
déforestation, la perte de la diversité biologique, la pollution de l’air et de l’eau ainsi que les 
désastres naturels affectaient toute la planète, ce sont en grande partie les pays et les communautés 
les plus pauvres qui ont été les plus affectés. C’est notamment pour ces raisons que des stratégies 
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communes, par l’entremise d’un cadre d’objectifs universel entre les pays du Nord et du Sud, seront 
désormais nécessaires afin de diminuer les impacts de la dégradation de l’environnement sur les 
pays les plus pauvres.  
L’une des craintes formulées par Bourgerie et autres (2012) face au processus des objectifs de 
développement durable fut le risque de « voir deux agendas parallèles qui s’annuleraient l’un l’autre 
en fractionnant l’action internationale ». Cette crainte est aussi formulée par Oxfam (2013b) qui 
indique qu’il faudrait convenir d’un processus de définition d’objectifs rassemblant les voies 
parallèles des OMD post-2015 et des ODD afin d’éviter le risque élevé d’échec. En effet, les 
auteurs indiquent qu’une possibilité de voir l’environnement faire compétition à la santé rendrait 
moins efficace le processus de développement à l’échelle internationale (Bourgerie et autres, 2012). 
Mais lorsque nous regardons la proposition du cadre d’ODD faite par Jeffrey D. Sachs ou celle de 
Griggs et autres, il est possible de remarquer que les thèmes de la santé et de l’environnement sont 
traités de façon commune et qu’en aucun cas nous n’assisterons à une compétition de ces deux 
thèmes.  
Actuellement, tout laisse croire que l’option d’un cadre d’objectifs de développement durable est 
celle qui sera favorisée pour la mise sur pied des objectifs post-2015. Dans un rapport paru en 
janvier 2013, un Comité de développement international du Parlement britannique en est venu à la 
conclusion que les enjeux relatifs à la durabilité devront être incorporés au cadre de 
conceptualisation post-2015 (House of Commons, 2013). Ce même rapport indique aussi que la 
lutte contre la pauvreté et la durabilité environnementale sont étroitement liées, appuyant ainsi la 
démarche entreprise par Jaffrey D. Sachs et par l’équipe de scientifiques menée par David Griggs 
dans la conception d’objectifs de développement durable. Cette conclusion faite par la Chambre des 
Communes britannique est d’autant plus importante que nous savons que le premier ministre David 
Cameron est coprésident du panel de haut niveau des Nations Unies chargé de présenter un rapport 
sur l’agenda post-2015 au Secrétaire général Ban Ki-moon en septembre 2013. 
Par contre, une faiblesse présente dans tous les cadres étudiés dans cette section correspond à la 
lutte contre « l’inégalité verticale de la richesse et des revenus » telle que l’appelle Oxfam (2013a). 
Selon l’organisme, cela correspondrait à réduire l’écart de revenus entre les 10 % de la population 
les plus riches et les 10 % les plus pauvres, notamment grâce à la mise sur pied de systèmes de 
taxation novateurs. Au cours des dernières années, les écarts entre riches et pauvres ne cessent 
d’augmenter et les pays émergents n’en sont pas à l’abri. À travers les modèles étudiés, seul celui 
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proposé par Kothari semble timidement vouloir lutter contre ce type d’inégalité par l’entremise de 
changements macro-économiques et de gouvernance, sans pour autant que des détails 
supplémentaires ne soient fournis par l’auteur. 
Le tableau 3.9 se veut être un récapitulatif des différents cadres qui ont été vus dans cette section. 
Celui-ci servira donc à émettre des recommandations quant aux objectifs étant les mieux placés afin 
de prendre le relais pour la période post-2015. 
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Tableau 3.9 : Tableau synthèse de quelques cadres de conceptualisation d’objectifs post-2015 
Cadre conceptuel Forces Faiblesses 
One-world Goals 
 Importance d’impliquer toute la 
planète 
 Utilisation d’indicateurs 
environnementaux actuellement 
utilisés par l’OCDE 
 Focalisation sur l’énergie, cause 
importante de la dégradation de 
l’environnement 
 Notion de développement durable dont 
les volets environnemental, social et 
économique sont vus individuellement 
et non en tant qu’un « tout » 
MDGs 2.0 
 Objectifs basés sur la 
Déclaration du Millénaire 
 Utilisation des succès et des 
échecs des OMD 
 Importance donnée à des 
facteurs relatifs à la paix, à 
l’accès aux moyens de 
communication et à l’aide au 
développement 
 Aucun changement majeur sur le plan 
environnemental par rapport aux 
actuels OMD 
Global 
Sustainability Goals 
 Objectifs basés sur les priorités 
de la Déclaration du Millénaire 
 Aucun des objectifs ne pourra 
être atteint sans que les autres 
ne soient pris en considération 
 Intégration de la notion de 
frontières planétaires 
 Manque d’objectifs, de cibles et 
d’indicateurs précis 
Jeffrey D. Sachs 
 Cadre ne comportant que peu 
d’objectifs 
 Les trois dimensions du 
développement durable comme 
piliers centraux de ces objectifs 
 
 
 Opposition au sein de la communauté 
internationale quant à des ODD (Chine, 
États-Unis, Inde) 
Kalpavriksh-India 
 La durabilité environnementale 
en tant que thème central du 
futur cadre 
 La sécurité et l’équité socio-
économique sont aussi des 
fondements non négociables 
 Manque d’importance donnée à la 
participation de la société dans les 
discussions à l’échelle internationale 
 Absence d’un objectif relatif au 
maintien de la paix 
ODD Griggs et 
autres 
 Cibles inspirées des OMD et 
mises à jour 
 Concept selon lequel 
l’économie est un sous-système 
de la biosphère 
 - Intégration de la notion de 
frontières planétaires 
 Opposition au sein de la communauté 
internationale quant à des ODD 
intégrant une limitation de la croissance 
la notion des frontières planétaires 
 Dimension relative aux inégalités qui 
est manquante 
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4 ANALYSE COMPARATIVE DES PROCESSUS DE CONCEPTUALISATION DES 
OMD APRÈS 2015, ÉTUDE DE CAS 
Dans le chapitre précédent, divers cadres de conceptualisation d’objectifs post-2015 ont été étudiés. 
Suite à la tenue de périodes de consultation par les Nations Unies entre 2012 et 2013, il a été jugé 
important de présenter dans ce chapitre quelques-unes des différentes visions proposées quant à 
l’agenda de développement pour l’après 2015. Cela est notamment fait dans ce chapitre à travers 
une étude de quatre cadres provenant à la fois d’acteurs gouvernementaux ou de la société civile, et 
ce, tant du Sud que du Nord. Un tableau a de plus été élaboré afin d’être en mesure de les évaluer et 
de les comparer. 
4.1 Processus intergouvernemental de l’Union européenne 
Depuis l’adoption des OMD au début du siècle, la Commission européenne a débloqué 
d’importantes sommes d’argent et a offert une grande expertise afin d’appuyer les efforts destinés à 
atteindre les objectifs fixés avant la date d’échéance de 2015. Voyant les inégalités persister à 
travers la planète quant au développement, la Commission a tenu à prendre la tête des efforts 
menant à la lutte contre la pauvreté et au développement durable à l'échelle mondiale. La 
Commission européenne se penche actuellement sur quelques questions relatives à l’évolution des 
réalités mondiales depuis quinze ans et de la manière avec laquelle les plans devraient le refléter, 
aux enseignements des OMD, ainsi qu’aux résultats de Rio+20 et l’émergence de concepts 
d’objectifs de développement durable (Commission européenne, 2013b). 
Afin de préparer la voie au développement après 2015, l’Union européenne s’est impliquée par 
l’entremise de trois processus distincts, soient avec la tenue de la consultation nommée « Vers un 
cadre de développement après 2015 », la préparation du rapport européen sur le 
développement 2012-2013 et en faisant partie du panel de haut niveau sur le programme de 
développement au-delà de 2015 (Commission européenne, 2013b). 
Dans la foulée des consultations publiques tenues par de nombreux gouvernements à travers le 
monde, la Commission européenne a demandé à des organisations et particuliers du secteur public, 
privé et de la société civile de tenir des discussions à l’été 2012 et de lui soumettre leurs 
propositions pour la mise sur pied d’un cadre de développement post-2015 (Commission 
européenne, 2012a). Il a ainsi été jugé que les positions du public seraient désormais essentielles et 
qu’elles seront prises en considération afin de guider le processus de développement après 2015. Le 
rapport soumis par la Commission européenne (2012b) indique que la consultation s’est basée sur 
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quatre aspects du débat concernant l’agenda de développement post-2015, notamment la portée et la 
forme potentielle que pourrait avoir le futur cadre. 
Tout d’abord, il a été convenu, par un grand nombre de répondants, que l’éradication de la pauvreté 
devait être le thème central du futur cadre de l’après 2015. De plus, les consultations ont démontré 
qu’il serait important dans le futur cadre d’inclure dans le processus de développement tous les 
pays, qu’ils soient pauvres ou riches, et ce, afin de venir en aide de façon efficace aux populations 
les moins riches et les groupes mis à l’écart (Commission européenne, 2012b). Un autre aspect 
soulevé dans ce rapport correspond au fait qu’une grande majorité des parties prenantes aux 
discussions a jugé essentiel qu’il y ait instauration de politiques pour le développement de façon 
cohérente. Cela correspond au fait que les : 
« pays développés et émergents considèrent l’impact important de leurs politiques sur 
les résultats du développement et que les pays en développement s’assurent de la 
cohérence entre leurs propres politiques et les objectifs de développement » (ibid.).  
 
Suite à cette consultation publique réalisée par la Commission européenne, les acteurs ont laissé 
savoir que les valeurs et les principes se trouvant actuellement dans la Déclaration du Millénaire 
devaient être ceux qui guideront l’élaboration du futur cadre de développement (ibid.). Cette idée a 
d’ailleurs été reprise par de nombreux autres cadres de conceptualisation tels que vus 
précédemment, notamment en raison du fait que les OMD ont laissé paraître certains manquements 
quant à l’importance donnée à cette Déclaration. Ainsi, ce sont les principes relatifs aux droits 
humains, à l’équité, à l’égalité des sexes et à la durabilité qui ont été les plus repris par les 
différentes parties prenantes à la consultation (Commission européenne, 2012b). Le tableau 4.1 
regroupe les principes généraux qui devraient guider le futur cadre, les caractéristiques et les 
objectifs principaux de celui-ci et les secteurs qui devraient y être inclus selon une bonne partie des 
participants aux consultations européennes (ibid.). 
Selon le tableau 4.1, nous remarquons que des thèmes importants et n’ayant pas occupé toute la 
place qui leur était due dans les OMD, devront désormais faire partie des futurs processus de 
développement. En effet, l’équité, l’égalité, la durabilité, la sécurité ou la participation de la 
population sont excessivement importantes afin de garantir un développement qui soit durable à 
travers la planète. Ce manque d’importance donné aux principes inscrits dans la Déclaration du 
Millénaire avait aussi marqué Karver et autres (2012) tel que vu précédemment. Ce cadre sorti des 
consultations publiques de la Commission européenne est de plus très intéressant, car des objectifs 
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provenant des OMD sont repris et améliorés grâce aux leçons tirées des dernières années afin que 
les erreurs du passé ne soient pas reprises. 
Du point de vue environnemental, il a été souligné lors de cette période de consultation que la 
dégradation de l’environnement était une menace réelle au développement humain. En effet, la 
critique a surtout été faite concernant la mauvaise inclusion de la durabilité environnementale, des 
écosystèmes et de la diversité biologique dans l’actuel cadre des OMD. Par contre, l’absence de 
référence à la notion des frontières planétaires dans le rapport final des consultations est sans aucun 
doute une faiblesse majeure du processus. En effet, comme indiqué plus haut, la considération de 
ces frontières est très importante, car elle permettrait de garantir à l’être humain de se développer 
dans une planète se trouvant dans un espace de fonctionnement sécurisé. 
Tableau 4.1 : Principales conclusions des consultations publiques tenues par la Commission 
européenne (tiré de : Commission européenne, 2012b) 
Principes généraux 
Caractéristiques et objectifs 
principaux 
Secteurs spécifiques 
Référence à la Déclaration du 
Millénaire et aux mêmes 
principes que Rio+20 
Mettre l’accent sur l’éradication 
de la pauvreté : s’attaquer à la 
source de la pauvreté  
Régimes de protection sociale 
et plancher de protection 
sociale 
Droits humains 
Approche globale du 
développement 
Systèmes de santé et 
couverture santé mondiale 
Équité et égalité 
Développement durable dans 
toutes ses dimensions : 
économique, sociale et 
environnementale 
Plein emploi et travail décent 
Égalité des sexes Paix et sécurité 
Autonomisation des jeunes et 
des femmes 
Durabilité 
Une attention particulière à lutte 
contre la fragilité 
Éducation, recherche et 
technologie 
Sécurité et protection 
Développement humain avec 
l’accent mis sur les secteurs 
sociaux 
Sécurité alimentaire et 
utilisation durable des 
ressources naturelles 
Participation 
Centrée sur la personne : le bien-
être et la participation des 
personnes 
Infrastructures 
 
L’autonomisation des groupes de 
populations les plus pauvres et 
les plus vulnérables 
Accès à l’information 
La gouvernance mondiale 
 
L’autonomisation de la société 
civile 
La transformation 
économique/les changements 
structurels 
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Comme vu précédemment, la Commission européenne base aussi sa préparation de l’agenda de 
développement post-2015 avec la publication du rapport européen sur le développement (RED) 
« Le développement dans un monde en mutation : éléments pour un agenda global pour l’après 
2015 » (Commission européenne, 2013b). Ce rapport indépendant a été financé par la Commission 
européenne et sept États membres de l’Union européenne afin de déterminer les priorités qui 
devront être considérées afin d’accélérer l’atteinte des cibles fixées par les OMD et dégager les 
principales priorités dans l’élaboration de l’agenda de développement post-2015 (ibid.). La 
principale conclusion de ce rapport est le fait que les priorités des années à venir sont l’éradication 
de la pauvreté et la garantie d’une prospérité et d’un bien-être qui soient durables (ibid.). Encore 
une fois, le fait qu’un cadre global et qui doit s’appliquer à tous est souligné, car il s’agit là de la 
clef du succès des futurs objectifs destinés à garantir un développement à l’échelle internationale. 
Comme dans le cas de la consultation publique, l’éradication de la pauvreté semble être ici aussi le 
thème central du futur cadre selon ce rapport. Par contre, il est particulièrement intéressant de voir 
que les auteurs du document soulignent l’importance que cette lutte contre la pauvreté se fasse en 
mettant sur pied des modes de développements économiques plus durables que ceux d’aujourd’hui. 
En effet, le rapport fait savoir que la croissance économique actuelle des pays développés et 
émergents influe négativement sur la qualité de l’environnement et les pays les moins avancés 
finissent eux aussi par en ressentir les effets (Commission européenne, 2013a). De plus, il est 
indiqué que cette croissance devra dorénavant être guidée par les limites des ressources planétaires, 
un point manquant aux conclusions formulées lors de la consultation publique. Le fait d’utiliser la 
Déclaration du Millénaire en tant que source des principes guidant l’élaboration des futurs objectifs 
de l’agenda post-2015, a aussi été soulevé par les auteurs du rapport, allant ainsi dans la même 
direction que de nombreuses autres propositions formulées à travers la planète. 
4.2 Processus de la société civile canadienne, le Conseil canadien pour la coopération 
internationale (CCCI) et l’Association canadienne d’études du développement 
international (ACÉDI) 
Le Conseil canadien pour la coopération internationale (CCCI) est « une coalition 
d’organisations du secteur bénévole canadien œuvrant à l’échelle internationale pour un 
développement humain viable » (Conseil canadien pour la coopération internationale (CCCI), 
2012a). Quant à l’Association canadienne d’études du développement international (ACÉDI), il 
s’agit « d’une association nationale consacrée à l’avancement du savoir dans le domaine du 
développement international » (Association canadienne d’études du développement international 
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(ACÉDI), s.d.). Afin de suivre l’exemple des nombreux gouvernements et organisations de la 
société civile à travers le monde, le CCCI et l’ACÉDI ont décidé de s’associer en mettant leurs 
efforts et leur expertise en commun afin de penser à la position que devra prendre la société civile 
canadienne face aux enjeux du développement international pour l’agenda post-2015 (CCCI, 
2012b). Une conférence tenue en septembre 2012 à Ottawa a réuni de nombreux universitaires et 
spécialistes du développement provenant du Canada et de l’étranger afin de dresser le bilan des 
OMD et de déterminer les priorités de l’agenda de développement post-2015 (ibid.). 
Tout d’abord, il a été convenu lors de cette conférence que tout nouvel agenda de développement 
devra dorénavant mettre la priorité sur l’amélioration de la vie de la population et des moyens de 
subsistance (CCCI, 2013). Mwangi Waituru, du regroupement d’organisations de la société civile 
Beyond 2015, explique cela par le fait qu’il est essentiel de « s’assurer que les personnes soient 
vivantes avant de discuter de développement » (ibid.). Tel que nous le disions plus haut, l’atteinte 
d’un développement durable et la mise sur pied de mesures destinées à lutter contre la dégradation 
de l’environnement par exemple, représentent actuellement un luxe pour de nombreuses régions sur 
Terre, alors qu’une grande proportion de la population n’a même pas les moyens de subvenir à ses 
besoins de base. Selon la conférence conjointe du CCCI et de l’ACÉDI, il est important que tout 
développement entrepris dans les années à venir soit durable, et ce, afin de garantir une continuité 
des avancements entrepris (ibid.). En ayant analysé les avancements enregistrés par les OMD, il a 
été convenu que cette considération donnée à la durabilité était manquante et serait l’une des causes 
majeures expliquant les échecs des dernières années sur le volet du développement international. Le 
rapport du CCCI (2013) souligne aussi l’importance d’adopter de meilleures techniques de mesure 
de l’avancement des futurs objectifs qui succèderont aux actuels OMD après 2015. En effet, les 
mesures ne devraient pas seulement fournir des données quantitatives, mais aussi qualitatives, telles 
que la qualité de l’éducation, car avoir un haut taux de scolarisation ne signifie pas nécessairement 
une présence quotidienne, une éducation de bonne qualité en termes d’enseignement et de 
ressources, ou que l’apprentissage se soit achevé (Karver et autres, 2012). Gerd Schönwälder, du 
Centre de recherches pour le développement international, a aussi souligné l’importance de mettre 
en place un agenda flexible qui permette de tenir des rencontres fréquentes afin que la situation soit 
évaluée en permanence, et ce, afin de pouvoir modifier les objectifs, les cibles ou les indicateurs 
(CCCI, 2013). 
Quatre ateliers tenus lors de la conférence commune du CCCI et de l’ACÉDI ont permis de 
s’entendre sur les positions face à certains enjeux importants qui devront être pris en considération 
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pour l’agenda post-2015. Le premier atelier avait pour thème le développement économique 
inclusif. Il en est ressorti comme conclusion que les futurs financements destinés au développement 
international devaient désormais donner une plus grande place au secteur privé, notamment en 
raison des financements publics internationaux qui ont considérablement diminué au cours des 
années (CCCI, 2013). Tout laisserait croire que ce type de financements soit l’une des seules 
solutions qui restent afin de contrer la diminution importante des sommes allouées par les pays 
développés aux pays moins riches. En effet, l’effet de la récession que la planète connait depuis 
2008 a fait en sorte que de nombreux pays revoient à la baisse leur budget destiné à l’aide publique 
pour le développement. En raison du grand nombre de pays dépendants de cette aide financière, le 
secteur privé reste un important acteur dans d’éventuels partenariats avec des pays en 
développement, et ce, dans une perspective de gagnant-gagnant. Par contre, un contrôle d’une entité 
externe devrait être réalisé afin d’éviter que la course vers le profit ne vienne aggraver la situation. 
Quant au deuxième atelier, c’est le thème du développement social inclusif qui a été traité. Comme 
dans le cas de nombreux autres cadres de conceptualisation, l’aspect d’inclusion de la population a 
été soulevé et considéré comme étant l’une des priorités de l’agenda pour le développement pour 
l’après 2015. De plus, une considération particulière devra désormais être donnée au fait d’inclure 
les populations marginalisées et d’assurer une équité au sein des sociétés.  
Lors du troisième atelier, il a été question de paix et de sécurité. Tel qu'indiqué précédemment, il 
était très surprenant que ce thème se trouvant dans la Déclaration du Millénaire n’ait pas été intégré 
aux actuels OMD lors de leur conceptualisation. La relation qui existe entre la paix et la pauvreté a 
aussi été soulignée lors de la conférence commune du CCCI et de l’ACÉDI. En effet, le déclin 
économique et le chômage seraient des facteurs clés expliquant une grande partie des conflits et de 
la fragilité existant dans le monde (CCCI, 2013). L’implication d’organisations de la société civile 
provenant de pays en conflits dans les discussions qui mèneront à la mise sur pied des objectifs 
post-2015, est d’une importance capitale selon le CCCI et l’ACÉDI (CCCI, 2013).  
Finalement, le quatrième atelier touchait le thème de la durabilité environnementale. L’importance 
d’inclure le volet environnemental dans tous les objectifs de développement est encore une fois 
revenue. Tel que vu plus haut, la dégradation de l’environnement peut effectivement influer 
négativement sur des volets tels que la lutte contre la pauvreté ou la santé. C’est donc pour cette 
raison qu’un cadre intégrant la notion de la durabilité environnementale dans les objectifs pourrait 
plus efficacement lutter contre d’autres problématiques relatives aux volets social et économique. 
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L’accaparement des terres, la spéculation sur les denrées alimentaires et le droit à la nature étant de 
nouvelles préoccupations à travers la planète, il a été convenu qu’il serait important de les inclure 
dans le futur cadre d’objectifs de développement post-2015. Mais l’une des principales conclusions 
de cette conférence fut la volonté des participants à utiliser les objectifs de développement durable 
pour combler le manque des dernières années sur le volet environnemental (CCCI, 2013). Les 
parties prenantes à la réunion ont indiqué leur désir de revoir sur la table toutes les propositions de 
RIO+20, incluant celles rejetées afin de les inclure dans les ODD. Le CCCI et l’ACÉDI 
favoriseraient donc l’option voulant que : 
« les futurs objectifs tiennent compte des principes fondamentaux des droits de 
l’homme, de l’égalité et de la durabilité et que ceux-ci soient incorporés dans les 
dimensions essentielles de la croissance économique inclusive, du développement 
social inclusif, de la paix et de la sécurité, et de la durabilité environnementale » 
(ibid.).  
 
Mais tout laisse croire que l’option d’un cadre unique constitué par des ODD soit l’option favorisée 
par ces deux organismes (CCCI, 2012b). 
4.3 Processus intergouvernemental de quatre institutions panafricaines 
Autrefois sous la colonisation occidentale en raison de la présence de nombreuses ressources, une 
grande partie de l’Afrique reste jusqu’à ce jour une immense source de matières premières pour la 
planète. Malgré les multiples richesses dont le continent regorge (pétrole, minerais, etc.), celui-ci est 
sans aucun doute l’une des régions les moins développées sur Terre. C’est donc pour cette raison 
que la mise sur pied d’un agenda de développement pour l’après 2015 qui permette de faire face 
aux problématiques auxquels les OMD n’ont pas pu faire face est cruciale. 
Ainsi, un regroupement de quatre institutions panafricaines, soient la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA), la Commission de l’Union africaine (CUA), la Banque africaine de 
développement (BAD) et le Bureau régional pour l’Afrique du PNUD (PNUD-BRA), a produit 
entre 2010 et 2012 un document conjoint dans lequel les moyens d’accélérer l’atteinte des objectifs 
fixés par les OMD et les programmes de développement pour l’après 2015 étaient exposés (CEA, 
2012b). Durant cette période, deux réunions consultatives sous-régionales se sont tenues en octobre 
et en décembre 2012 respectivement à Mombasa, au Kenya, et à Dakar, au Sénégal (CEA, 2012a). 
Durant ces deux rencontres, des membres de la société civile, des secteurs public et privé, des 
parlements et des milieux académiques se sont donné comme objectif d’identifier les principales 
priorités qui devront être considérées dans l’agenda de développement post-2015 (ibid.). Une 
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troisième réunion consultative, cette fois-ci à l’échelle continentale, s’est tenue en mars 2013 à 
Hammamet, en Tunisie, afin de faire le bilan des deux précédentes rencontres sous-régionales et 
définir la position africaine quant aux priorités de développement après 2015 (AllAfrica, 2013). 
Cette ultime réunion a regroupé d’importants acteurs impliqués dans le processus, dont des 
membres de gouvernements africains, des membres du panel de haut niveau des Nations Unies, 
ainsi que des représentants de la société civile et du secteur privé (ibid.). La position officielle de 
l’Afrique sur l’agenda post-2015 pour le développement ne sera ratifiée qu’en mai 2013 par les 
chefs d’États et de gouvernements lors du sommet de l’Union africaine qui se tiendra à Addis-
Abeba, en Éthiopie (ibid.). 
Suite à cette rencontre continentale tenue en Tunisie les 11 et 12 mars 2013, un rapport final sur les 
consultations régionales sur l’agenda de développement post-2015 a été publié. En raison des 
progrès relativement lents enregistrés par les OMD, les participants aux discussions en sont arrivés 
à une série de mesures qui devront être mises de l’avant pour l’après 2015. Il sera notamment 
important de réorganiser le système économique actuel en priorisant la croissance économique 
inclusive et la transformation structurelle (Regional Commissions, 2013). De plus, il a été convenu 
qu’il sera dorénavant essentiel de favoriser des initiatives inspirées et financées de l’intérieur au lieu 
de celles provenant de l’extérieur du continent (ibid.). Selon Regional Commissions (2013), il aurait 
aussi été déterminé que l'équité, l'inclusion sociale et le fait d’accorder une plus grande attention 
aux groupes vulnérables devront être considérés de façon plus importante dans les années à venir. 
Les thèmes de la transformation structurelle de l’économie et la mise en place d’une croissance 
inclusive, de l’innovation et du transfert de technologie, du développement humain et finalement du 
financement et des partenariats, ont été identifiés comme étant les priorités du programme de 
développement post-2015 (Regional Commissions, 2013). 
Tout d’abord, au niveau de la transformation structurelle de l’économie et de la mise en place d’une 
croissance inclusive, les acteurs ont souligné l’importance de mettre l’accent sur une croissance 
durable et inclusive, l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition, l’initiative d’une croissance 
verte, l’industrialisation et le développement des infrastructures économiques (ibid.). Nous assistons 
là à un changement majeur par rapport aux actuels OMD. En effet, l’importance d’une croissance 
économique permettant une élimination de la pauvreté extrême ne devrait se faire que grâce à des 
modèles économiques respectueux de l’environnement et qui garantissent la conservation de 
l’intégrité des écosystèmes. Mais nous apprenons, d’après le Conseil du commerce et du 
développement des Nations Unies, que les gouvernements africains font face « au défi de concilier 
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la transformation structurelle nécessaire et le développement durable » (Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement (CNUCD), 2012). En effet, l’accentuation des pressions 
sur l’environnement est quasi inévitable en raison de la transformation structurelle destinée à 
améliorer les conditions de vie de la population, et ce, malgré le fait que l’utilisation des ressources 
ne soit pas aussi importante qu’ailleurs dans le monde (ibid.). Pour contrer cette problématique, la 
CNUCD (2012) suggère d’opter pour un « découplage relatif entre le processus de croissance 
économique et l’utilisation des ressources » accompagné par les effets environnementaux en 
résultant. Cela passerait par une réduction de la quantité de ressources utilisées pour obtenir une 
unité de production économique (ibid.). La croissance économique basée sur un découplage relatif 
devient alors une politique dans tous les pays africains. Évidemment, ce découplage relatif doit 
aussi continuer à s’approfondir et se répandre dans tous les pays industrialisés. Par contre, un risque 
demeure en raison du fait que le modèle d’économie verte proposé pourrait être détourné en un 
instrument d’enrichissement par des acteurs peu scrupuleux dans un continent où la corruption reste 
un important fléau.  
Bien qu’une grande partie de l’Afrique démontre la volonté de mettre sur pied des politiques de 
développement qui soient efficaces, le retard enregistré ces dernières années quant à l’accès aux 
technologies reste un frein important à l’atteinte d’un tel développement. Cette problématique 
relative aux technologies étant absente du cadre des actuels OMD, les participants aux consultations 
africaines ont soulevé ce sujet et ont reconnu son importance en l’incluant dans les quatre priorités 
de l’agenda de développement post-2015. Cela se ferait notamment en assurant un transfert des 
technologies, en garantissant des fonds permettant l’innovation dans un contexte de développement 
durable, etc. (Regional Commissions, 2013). Avec l’instauration de telles mesures, l’atteinte d’un 
développement qui soit durable à l’échelle du continent ne peut être qu’accélérée, mais cela 
demandera tout de même énormément de temps, notamment en raison du fait que de nombreux 
engagements devront être pris du côté des pays développés. 
Sur le volet du développement humain, les priorités de l’agenda de développement de l’après 2015 
semblent être sensiblement les mêmes que celles des actuels OMD, soient au niveau de 
l’éradication de l’extrême pauvreté, de l’éducation, de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des 
femmes, de la gestion des ressources hydriques ou de la réduction des risques de désastres 
(Regional Commissions, 2013). Le principal ajustement concerne l’importance de la qualité et de 
l’accès aux services sociaux (ibid.). Ce changement concerne principalement une facilitation de 
l’accès de l’ensemble de la population aux services de santé et que ces derniers soient de bonne 
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qualité. Une telle mesure permettrait de réduire considérablement les taux de mortalité infantile et 
maternelle, ainsi que de nombreuses maladies répandues en Afrique. 
Finalement, les consultations en Afrique ont déterminé le financement et la mise sur pied de 
partenariats comme étant la quatrième priorité pour l’après 2015. Ce financement proviendrait à la 
fois de l’extérieur que de l’intérieur, et ce, afin de permettre l’instauration de mesures de 
développement efficaces et durables. Au niveau des partenariats, ceux-ci restent essentiels pour le 
développement, notamment grâce aux nombreuses connaissances et à l’expertise que peuvent 
fournir des acteurs provenant de partout dans le monde. 
4.4 Processus de la société civile du Nord-Est asiatique à travers la North-East Asian Youth 
Conference 
Avec une population totalisant plus de 1,52 milliard d’êtres humains, la région du Nord-Est 
asiatique composée par la Chine, le Japon, la Corée du Sud et la Mongolie représentait à elle seule 
en 2011 près de 22 % de la population mondiale (Banque mondiale, 2013). Entre le 7 et le 9 janvier 
2013, un groupe de 51 jeunes provenant de ces quatre pays se sont réunis à Séoul, en Corée du Sud, 
afin de discuter des OMD, des avancements enregistrés, des leçons qui peuvent en être tirées et des 
futurs défis. Cette conférence s’est tenue dans le cadre des consultations que l’ONU tient à travers 
le monde en vue de préparer le futur cadre d’objectifs post-2015. En raison du fait que les jeunes 
sont ceux qui seront les plus touchés par les problématiques relatives au développement dans les 
années à venir, le PNUD ainsi que le bureau sous-régional Asie Pacifique de la Commission 
économique et sociale des Nations Unies ont tenu à être les hôtes d’un tel évènement. 
Les principales préoccupations ressorties de cette rencontre ont été « l’emploi, l’augmentation des 
inégalités, l’environnement, l’égalité des sexes ainsi que la paix et la sécurité en Asie du Nord-Est » 
(PNUD, 2013a). Des demandes touchant ces priorités ont donc été formulées afin d’être présentées 
au panel de haut niveau des Nations Unies qui déterminera l’agenda de développement post-2015 
(North-East Asian Youth Conference (NEAYC), 2013). De plus, les participants ont fourni des 
recommandations quant à la façon de s’adapter au contexte mondial qui a considérablement changé 
depuis l’an 2000 et l’adoption des OMD. Ainsi, il serait important selon eux d’inclure tous les 
membres de la société aux discussions relatives au développement, incluant les jeunes. De plus, les 
questions concernant les inégalités existantes à travers la planète, et surtout au niveau des groupes 
les plus vulnérables, sont aussi un sujet auquel il faudra dorénavant considérer. C’est donc une série 
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de six objectifs présentés dans le tableau 4.2 qui a été proposée dans le rapport final de la 
conférence. 
Présentés de cette façon, les objectifs semblent effectivement être destinés essentiellement à la 
région Nord-Est asiatique. Par contre, il serait possible que le corps du cadre puisse inspirer une 
série d’objectifs globaux qui seraient quant à eux applicable à travers la planète. Dans un 
communiqué de presse publié en janvier 2013 dans la foulée de la conférence, le PNUD (2013a) 
indique même que les « jeunes du Nord-Est asiatique viennent d’adopter là une puissante vision de 
développement post-2015 ». De plus, l’implication du ministre des affaires étrangères et du 
commerce sud-coréen, aussi membre du panel de haut niveau des Nations Unies et de membres des 
gouvernements de la Mongolie et du Japon, démontre l’importance donnée par les gouvernements 
de la région à cette conférence. 
Ce cadre comporte donc 6 grands objectifs relatifs à la paix et à la sécurité, au développement 
humain, à l’équité et à l’égalité au sein des sociétés, à un environnement durable, à la bonne 
gouvernance et au développement économique. Il s’agirait donc selon cet organisme de la société 
civile Nord-Est asiatique de mettre en place un cadre d’objectifs de développement durable qui 
remplace les actuels OMD. Ayant les principes de ces derniers intégrés, le cadre d’ODD serait donc 
le seul à être en vigueur afin de garantir une efficacité quant à l’atteinte d’un développement 
durable optimal.  
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Tableau 4.2 : Présentation des objectifs de la North-East Asian Youth Conference (inspiré de : 
NEAYC, 2013) 
Objectif 1 : Un 
monde de paix et de 
sécurité 
a. Nous devons régler les questions territoriales régionales, y compris en facilitant un 
règlement de la question nucléaire nord-coréenne. 
b. Poursuivre la prospérité en Asie du Nord-Est. 
c. Nous avons besoin d'une organisation pour discuter des enjeux historiques et territoriaux. 
d. Nous devons promouvoir la coopération entre le public. 
Objectif 2 : Le 
développement 
humain 
a. La sécurité alimentaire. 
 Nous avons besoin d'un système de surveillance et de suivi de la sécurité alimentaire et de 
l'eau 
 Nous devons sensibiliser les gens sur la question de la sécurité alimentaire 
b. Éducation. 
 Nous devons encourager nos enfants et nos parents à respecter les différences et à se 
soutenir mutuellement dans la recherche de leur bonheur personnel 
 Nous avons besoin d'un nouveau système éducatif qui favorise une moins grande 
concurrence et offre plus de possibilités à découvrir et à poursuivre des intérêts 
c. La protection sociale. 
 Nous avons besoin d'un environnement social sécuritaire, à l'abri de la criminalité et du 
trafic humain 
 Nous avons besoin d'un système de santé universel 
 Nous avons besoin d'un filet de sécurité pour les personnes âgées, les jeunes et pour les 
handicapés 
Objectif 3 : Un 
monde sans 
discrimination, 
stigmatisation et 
inégalités, où tout 
le monde bénéficie 
des droits humains 
fondamentaux et la 
dignité humaine 
a. Peu importe la culture, l'identité sociale ou sexuelle, le sexe, le handicap, le statut, l’origine 
ethnique ou la nationalité. 
b. Nous avons besoin de la liberté d'expression pour écrire, publier et partager. 
c. Nous avons besoin d'un travail décent, des salaires et des conditions de travail (sans sexisme 
ou de discrimination contre les groupes vulnérables, y compris les minorités sexuelles, les 
personnes handicapées, les réfugiés et les minorités ethniques). 
d. Nous avons besoin de syndicats indépendants qui défendent les travailleurs. 
Objectif 4 : Un 
monde qui respecte 
un environnement 
propre et vert 
(développement 
durable) 
a. Résilience face aux catastrophes naturelles. 
 Partager des informations et coopérer entre les pays, indépendamment des conflits ou des 
tensions 
 Renforcer la collaboration entre les acteurs multilatéraux dans le monde entier 
 Travailler afin de se remettre des tsunamis et des tremblements de terre 
b. La résilience face aux catastrophes d'origine humaine. 
 L'énergie verte et l'utilisation durable de l'énergie 
 Trouver un équilibre entre développement économique et protection de l'environnement 
 Renforcer les partenariats pour stimuler la participation des pays bénéficiaires de l’aide 
c. Pollution de l'air. 
 Assumer la responsabilité pour les actions provenant de l’industrie minière, y compris la 
restauration de l'environnement, fournir une compensation pour les personnes souffrant de 
cancer du poumon et d'autres maladies et la construction d'infrastructures pour le transport 
du charbon 
 Planter plus d'arbres dans le désert 
Objectif 5 : La 
bonne gouvernance 
et les dirigeants 
responsables 
a. L'accès du public à l'information gouvernementale. 
b. Fin de la corruption. 
Objectif 6 : Le 
développement 
économique et la 
stabilité 
a. Offres d'emploi: les jeunes talents devraient être en mesure de trouver un emploi. 
b. Bâtir une plus grande résilience aux crises financières, y compris la mise en œuvre de 
bonnes politiques monétaires. 
c. S’engager à la coopération régionale pour le développement économique. 
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4.5 Critères et grille d’analyse 
Le tableau 4.3 est une analyse des quatre cadres de conceptualisation présentés dans cette section en 
fonction de critères environnementaux, sociaux, économiques ou relatifs à la gouvernance. Les 
critères ont été choisis en selon les priorités déterminées comme étant primordiales afin de garantir 
un développement qui soit durable à l’échelle de la planète.  
Tout d’abord, sur le plan environnemental, il a été vu précédemment qu’il était essentiel aujourd’hui 
de considérer les limites planétaires, notamment en raison des dommages irréversibles qui 
pourraient se produire et menacer la vie de l’être humain si celles-ci continuaient à être dépassées. 
De plus, il est important qu’un critère concernant l’intégrité des écosystèmes permette l’évaluation 
des différents modèles de conceptualisation, et ce, en raison des services écologiques qu’offrent les 
écosystèmes et qui sont vitaux ou utiles pour toutes les espèces vivantes et les activités 
économiques. Dans les années à venir, l’Homme n’aura pas le choix de s’adapter en raison de la 
l’importante dégradation de la qualité de l’environnement qui se poursuit, et c’est particulièrement 
pour cette raison qu’un critère relatif à la résilience a été déterminé comme étant important afin 
d’analyser les diverses propositions se trouvant dans le tableau 4.2. Du point de vue social, ce sont 
des critères concernant l’importance donnée à la lutte contre les inégalités et la garantie d’une 
équité sociale (égalité des genres, des ethnies, etc.), ainsi que l’instauration d’une protection sociale, 
incluant la quête vers le plein emploi et les emplois décents, qui ont été retenus. Parmi les 
nombreux critères sociaux existants, il s’agit de ceux ayant connu les avancements les moins 
importants et dont le progrès permettrait un développement plus rapide. Sur le plan économique, les 
critères retenus sont la promotion du commerce international et l’ouverture des frontières, le 
changement de paradigme économique et la reconnaissance d’une croissance économique qui devra 
être limitée. Ces trois critères sont au cœur du défi d’un monde viable post-2015. En effet, selon le 
dogme néolibéral qui a défini l’agenda du développement international au fil des 30 dernières 
années, seuls le libre marché et le commerce international peuvent garantir une croissance 
économique et donc, un développement des pays pauvres. Ce commerce international suppose en 
fait une croissance économique illimitée fondée sur une utilisation illimitée des ressources. D’autre 
part, le dilemme de la croissance économique dans le sens que lui donne Jackson (2009) met en 
évidence le fait que pour rendre possible la prospérité, « la seule solution est de reconnaître les 
limites physiques dans lesquelles nous nous trouvons, et donc de limiter la croissance ». Cette 
croissance économique limitée aux pays développés passe par un découplage absolu entre la 
croissance économique et l’utilisation de ressources. Pour les pays émergents et intermédiaires, 
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ceux-ci doivent passer pour l’instant par une augmentation de l’efficience dans l’utilisation de 
ressources pour chaque dollar produit. Ces deux critères sont au cœur d’un monde viable après 
2015.  
Sur le volet relatif à la gouvernance, la notion de l’approche des biens communs a été considérée 
comme étant une priorité qui devra être incluse dans l’agenda de développement post-2015. Celle-ci 
consiste à mettre l’accent sur la durabilité environnementale tout en liant la durabilité économique, 
sociale et environnementale (Wheeler, 2013). Cette approche a été proposée par Elinor Ostrom, prix 
Nobel d’économie en 2009, et porte l’idée de la création d’une économie du partage et d’inclusion 
et non une d’une économie d’accumulation et d’exclusion. Les biens communs peuvent être des 
ressources naturelles, sociales ou culturelles (Helfrich et autres, 2010). Le Crosnier (2009), indique 
qu’il s’agit  en fait d’une « forme spécifique de propriété et de gouvernance qui place les décisions 
collectives des communautés au centre du jeu socio-économique ». Les biens communs incluent 
entre autres l’atmosphère, les océans, les forêts, les espèces, la biodiversité, les systèmes naturels, 
les minéraux, l’énergie, l’eau, la santé, l’art, les ressources spirituelles, les médias, le commerce et 
le système financier (Commons Action, 2013). Ils sont produits et gérés de façon collective en 
raison de leur importance intrinsèque pour toutes les parties prenantes, celles qui sont motivées à les 
restaurer ou à les rendre durables. Selon le ministère français des Affaires étrangères, la  
préservation des biens communs et des biens publics globaux ne peuvent en aucun cas être gérés par 
les règles du marché et de la concurrence (France Diplomatie, 2013). Finalement, les deux autres 
priorités du volet relatif à la gouvernance qui permettront d’analyser les différents cadres présentés 
sont la promotion d’une participation citoyenne et la mise sur pied d’objectifs concernant la paix et 
la sécurité. Concernant la participation citoyenne comme composante-clé d’une nouvelle 
gouvernance, l’idée est bien exprimée par la Charte des Peuples de la Terre qui soutient l’idée selon 
laquelle toute personne peut « s’organiser en association et participer et prendre des décisions à la 
vie politique de leur village, de leur pays, de leur région ou du monde » (Portail Rio+20, 2012). De 
plus, l’initiative « My World », dont l'ONU fait la promotion, cherche précisément à élargir la 
participation citoyenne à la formulation des priorités de développement de l’après 2015 (ONU, 
2013b). Finalement, la reconnaissance des États fragiles ou touchés par un conflit est au centre de 
cet aspect de la gouvernance concernant la paix et la sécurité. En effet, les objectifs du 
développement dans un contexte des besoins et des préoccupations propres aux États fragiles, la 
construction de la paix et le renforcement de l’État, sont des conditions préalables afin de les 
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atteindre (Conciliation Resources, 2012). Des objectifs précis liés à la construction de la paix du 
renforcement de l’État sont déjà mis sur la table. 
Afin de comparer les différents cadres de conceptualisation, un système de notation n’utilisant que 
les notes 0 si le critère n’est pas inclus dans le cadre proposé, ou 1 si le critère y est inclus, a été 
utilisé. L’analyse se fera de façon globale afin que l’on puisse en faire ressortir les principales 
lacunes pour chaque volet du développement (environnemental, social, économique ou de la 
gouvernance).  
Tableau 4.3 : Analyse de cadres provenant d’acteurs gouvernementaux ou de la société civile 
du Nord et du Sud 
Critères 
Gouvernemental Société civile 
Commission 
européenne 
CEA, CUA, 
BAD,  
PNUD-BRA 
CCCI-
ACÉDI 
North-East 
Asian Youth 
Conference 
E
n
v
ir
o
n
n
em
en
ta
u
x
 Respect des frontières 
planétaires (biodiversité, 
changements climatiques, 
cycle de l’azote, etc.) 
1 0 0 0 
Intégrité des écosystèmes 1 1 1 1 
Notion de résilience 0 1 1 0 
S
o
ci
au
x
 
Équité / Égalité entre les 
genres 
1 1 1 1 
Protection sociale / Plein 
emplois et emplois 
décents 
1 1 1 1 
Accomplissement des 
droits humains 
1 1 1 1 
É
co
n
o
m
iq
u
es
 Commerce international / 
régional 
1 1 0 1 
Changement de 
paradigme économique 
1 1 1 1 
Croissance économique 
limitée 
0 0 0 0 
G
o
u
v
er
n
an
ce
 Participation citoyenne 0 1 1 1 
Paix et sécurité 1 1 1 1 
L’approche des biens 
communs  
0 0 0 0 
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4.6 Discussion 
Suite à la présentation de différentes propositions de cadres de conceptualisation d’objectifs, il est 
maintenant possible de déterminer les points forts et les faiblesses de chacun d’entre eux. Le fait 
d’avoir étudié des modèles provenant à la fois de la société civile et d’institutions gouvernementales 
du Nord ou du Sud a permis d’avoir une idée quant aux priorités de chacun. L’une des critiques des 
actuels OMD était justement le fait que leur mise sur pied initiale n’incluait pas tous les acteurs de 
la société et ne prenait pas en considération les priorités des populations et des pays les plus touchés 
par le faible développement. 
Tout d’abord, un seul des quatre modèles étudiés a inclus la notion de limites planétaires dans ses 
priorités et il s’agit de celui proposé par la Commission européenne. Cette dernière indique en effet 
que « l’exploitation et la gestion non viables des ressources limitées de la planète menacent 
l’existence même et le bien-être des générations futures » (Commission européenne, 2013). Par 
contre, la notion de limites planétaires utilisée par la Commission européenne ne correspond pas 
exactement à celle proposée par Rockström et son équipe en 2009 et qui a été présentée dans le 
chapitre 2, mais il s’agit tout de même d’un plus par rapport aux trois autres propositions. Bien 
qu’une considération des frontières planétaires soit essentielle pour garantir un développement 
durable dans les années à venir et que cette notion est absente de certaines des propositions 
étudiées, tous les cadres de conceptualisation retiennent au moins l’option de la conservation de 
l’intégrité des écosystèmes. Un objectif relatif à cette notion est important afin que l’être humain 
ainsi que les espèces vivantes l’entourant puissent continuer à prospérer dans le futur. Nous avons 
vu dans la première section du travail que la dégradation de l’environnement se poursuivait à un 
rythme relativement rapide depuis quelques années. Il est même important de noter qu’à certains 
moments, les dommages sont tels, que la situation est devenue irréversible. Que ce soit au niveau 
des pays développés ou des pays en développement, l’Homme n’aura pas d’autre choix que de 
s’adapter à la situation environnementale qui continue de se dégrader au fil du temps. Dans les pays 
les plus riches, les dommages environnementaux seront très importants et la population de ces 
régions ne ressentira pas un effet majeur sur son mode de vie actuel, contrairement à de nombreuses 
personnes résidant dans les régions les plus pauvres de la planète. En raison du grand nombre de 
personnes touchées, il est essentiel que les futurs objectifs puissent intégrer la notion de résilience 
afin de garantir que des mesures d’adaptation de toutes les populations touchées puissent être mises 
de l’avant dans l’agenda de développement post-2015. Malgré l’aspect important de telles mesures, 
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seuls les cadres du regroupement des quatre institutions panafricaines et du groupe formé par le 
CCCI et l’ACÉDI ont pensé à inclure ce facteur dans leurs propositions. 
Une grande majorité des nombreux cadres de conceptualisation d’objectifs pour l’agenda post-2015 
renferment des priorités inspirées des actuels OMD sur le plan social, notamment en ce qui a trait à 
la lutte contre l’extrême pauvreté, l’éducation, ou la santé. Par contre, il a été déterminé qu’il serait 
désormais essentiel de mettre l’équité sociale et l’égalité entre les genres au centre de tous les 
objectifs. En effet, longtemps les enfants, les femmes ainsi que les personnes les plus vulnérables 
ont été mis à l’écart d’un grand nombre de mesures relatives au développement. Cette importance a 
été soulignée dans les quatre cadres analysés dans le tableau 4.2 puisque tous ont souligné 
l’importance de prendre ce facteur en considération. La mise sur pied de mesures de protection 
sociale a aussi été un nouveau sujet proposé par de nombreux acteurs à travers la planète. Cela 
passe entre autres par l’adoption de mesures destinées à faciliter l’accès de la population à des soins 
de santé gratuits et de qualité, à fournir une aide financière aux personnes dans le besoin, à garantir 
des emplois décents, etc. Toutes les propositions analysées dans cette section ont mis de l’avant les 
priorités dont il vient d’être question. Finalement sur l’aspect social, l’avantage de bâtir sur les 
échecs enregistrés par les OMD a permis de donner une plus grande importance aux droits humains, 
tant par la société civile que par les gouvernements. Les quatre propositions étudiées ici en sont 
l’exemple parfait en raison du fait de l’inclusion de la garantie des droits humains dans leurs 
priorités quant aux futurs objectifs post-2015. 
L’analyse du volet économique s’est tout d’abord faite sur la place donnée au commerce 
international comme contributeur au développement international. Dans le contexte actuel et selon 
le dogme néolibéral, toute croissance économique passe forcément par une ouverture des marchés 
sur le monde. L’étude des différents cadres se trouvant dans le tableau 4.2 démontre que le 
regroupement des institutions panafricaines ainsi que le groupe de la North-East Asian Youth 
Conference ont tous deux opté pour un commerce régional plutôt qu’international. En effet, ce sont 
respectivement à l’échelle africaine et Nord-Est asiatique que ces deux groupes ont décidé de 
promouvoir le commerce. Cela contribuerait selon ces deux acteurs à garantir un développement 
plus efficace et rapide. Au niveau africain, il  a principalement été question de mettre en œuvre une 
zone de libre-échange à l’échelle continentale, de promouvoir le développement des infrastructures 
régionales afin de renforcer le commerce intra-africain et finalement de poursuivre l’objectif du 
Traité d'Abujab (Regional Commissions, 2013). Ce dernier créa la Communauté économique 
africaine et a appelé à la mise sur pied d’une Banque centrale africaine et d’une monnaie unique 
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pour 2023. Seule la Commission européenne a décidé de continuer à promouvoir le commerce à 
l’échelle internationale dans sa proposition de cadre de développement post-2015. Le CCCI et 
l’ACÉDI n’ont pas de position officielle quant au commerce international. Par contre, dans leur 
rapport sur le développement post-2015, il est fait mention du fait que : 
« les accords commerciaux internationaux sont la principale cause de la hausse du coût 
des médicaments pour les pays en développement, et ce, en raison de l’Accord sur les 
aspects de droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) » 
(CCCI, 2013).  
 
Cette affirmation pourrait laisser croire que le groupe formé par le CCCI et l’ACÉDI est opposé à la 
façon dont le commerce international est géré. En raison des modifications de l’équilibre 
économique et de la crise financière que le monde a connu ces dernières années, il a été déterminé 
qu’un changement de paradigme économique serait essentiel pour garantir le développement. 
D’ailleurs, les quatre concepteurs des cadres d’objectifs post-2015 ont décidé qu’il était essentiel 
d’inclure cette option dans l’agenda de développement post-2015. Toujours sur le plan économique, 
il a été déterminé que la limitation de la croissance économique était primordiale afin de garantir 
aux générations futures un environnement durable. Malgré le fait que de nombreux spécialistes 
reconnaissent le fait qu’une forte croissance économique peut entrainer des dommages irréversibles 
à la qualité de l’environnement, aucun des cadres analysés ne priorise le facteur de la limitation de 
la croissance économique. Dans son rapport, la Commission européenne (2013) reconnait même 
que « le développement et la croissance contribuent à la prospérité et au bien-être des individus, 
mais sont également sources de problèmes pour l’environnement », mais ne fait rien pour inclure 
une mesure visant la limitation de l’essor économique dans sa proposition d’agenda de 
développement. 
Sur le volet touchant la gouvernance, il a souvent été répété dans ce travail que la participation de la 
population était primordiale étant donné le fait qu’elle était la première à subir les effets des 
mesures entreprises par les dirigeants à travers le monde. Le public n’a que très peu participé à 
l’élaboration de mesures destinées au développement dans l’ère des actuels OMD. Il a ainsi été 
déterminé que la participation de la population était désormais un facteur important à incorporer 
dans l’agenda de développement post-2015. Malgré cela, la Commission européenne n’a pas pris en 
considération ce critère. L’effet du contexte international actuel sur l’avancement des objectifs 
internationaux de développement étant majeur, tous les cadres étudiés ont tenu à inclure des 
objectifs relatifs à la paix et à la sécurité. Quant à l’approche des biens communs, celle-ci a été 
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absente de la totalité des propositions analysées dans cette section. Tel que dit précédemment, cette 
approche porte l’idée de la création d’une économie du partage et d’inclusion et non une économie 
d’accumulation et d’exclusion. Nous remarquons ici que l’approche des biens communs n’est pas 
prise en considération dans la vision post-2015. Or, sans un système de partage équitable et durable, 
l’établissement de limites à la croissance économique est inconcevable, entrainant ainsi des 
problèmes environnementaux potentiellement importants, tels que l’appauvrissement des ressources 
et la pollution par exemple. 
Ainsi, suite à la compilation des notes reçues par toutes les propositions de cadres se trouvant au 
tableau 4.2, il est possible de remarquer que celle mise de l’avant par le regroupement des 
institutions panafricaines a été la proposition qui tenait compte du plus grand nombre de critères. 
L’analyse des divers critères démontre que les quatre propositions restent encore insuffisantes afin 
de permettre la mise en place du cadre de développement post-2015 le plus complet, en incluant 
toutes les priorités du moment. Une combinaison de ces cadres serait une solution envisageable afin 
que les lacunes de l’un soient complétées par un autre cadre. Et du point de vue environnemental, il 
est important de souligner le fait que bien que toutes les propositions tiennent compte du besoin 
d’assurer l’intégrité des écosystèmes, le fait que seulement celui de la Commission européenne 
inclut le respect des frontières planétaires peut s’expliquer par deux facteurs. Cela pourrait donc soit 
être dû soit au fait que le concept des frontières planétaires n’est pas encore bien compris par la 
totalité des acteurs internationaux impliqués dans le processus de consultation des Nations Unies, 
ou par le fait que les changements climatiques, qui sont inclus dans les frontières planétaires, ne 
sont pas une préoccupation pour les pays africains.  
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5 RECOMMANDATIONS 
Dans les sections précédentes, un portrait général sur les principaux succès et échecs des OMD 
depuis leur implantation en 2000 a été exposé. En procédant de la sorte, le but était de bâtir un futur 
cadre de développement en se basant à la fois sur ce qui a mené aux avancements enregistrés à 
travers le monde et sur les raisons ayant fait en sorte que certaines cibles n’aient pas été atteintes. 
Par la suite, l’étude de diverses propositions de cadres provenant de nombreux acteurs à travers le 
monde a permis de soulever les forces et les faiblesses de chacun afin d’être en mesure d’évaluer 
s’ils sont suffisamment bien structurés afin de faire face aux nouveaux défis mondiaux et ainsi 
prendre le relais après 2015. D’après les analyses précédemment effectuées, il sera question ici de 
formuler des recommandations quant aux orientations qui devront être suivies afin de mettre en 
place le cadre d’objectifs le plus adapté pour l’après-2015. 
5.1 Objectifs globaux 
Lors de l’étude des différentes propositions de cadres d’objectifs de développement pour l’après-
2015, il a été possible de voir que certaines d’entre elles comportaient d’ores et déjà une série 
d’objectifs globaux fixés, alors que d’autres ne présentaient qu’une liste des points à prioriser. Or, 
afin de garantir le succès du processus de développement qui sera entrepris après 2015, il sera 
désormais important que les objectifs globaux soient aussi efficaces que la première génération des 
OMD. En d’autres termes, cela signifie que les objectifs se devront d’être précis, limités dans le 
nombre et mesurables grâce à la mise sur pied d’indicateurs simples qui soient soutenus par des 
bases de données actualisées. Tel que souligné par Sachs (2012), il sera désormais essentiel de 
mettre en place un cadre prenant en compte l’importance d’une bonification des diverses données, 
tant en les mettant à jour fréquemment, qu’en les rendant facilement disponibles. Des données 
manquantes ou variant d’une source d’information à une autre peuvent en effet constituer un frein 
au suivi des avancements des objectifs. Toujours au sujet des indicateurs, Melamed et Samman 
(2013) indiquent que peu importe les objectifs et les cibles qui seront retenus relativement aux 
questions de santé, d’éducation et des autres aspects du développement humain, les indicateurs qui 
permettront de faire le suivi des avancements devront être assez rigoureux pour être convaincants, 
mais aussi simples afin de fournir une communication efficace.   
5.2 Objectifs 
Suite à l’analyse des succès et des échecs des OMD durant les 13 dernières années, et à l’étude de 
diverses propositions de cadres d’objectifs, il a été en mesure de déterminer une série d’objectifs 
qu’il serait essentiel d’inclure dans l’agenda de développement post-2015.  
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5.2.1 Les inégalités 
Que ce soit à l’échelle nationale ou internationale, d’importantes disparités ont été soulevées quant 
à l’accès au développement au sein de la population. Selon Hackmann (2013), le fait que 20 % de la 
population possède au-delà de 70 % des revenus mondiaux, alors que le quintile inférieur ne partage 
que 2 % de ces mêmes revenus, démontre que nous vivons actuellement dans un monde très inégal. 
De plus, un groupe d’éminents universitaires avait demandé au panel de haut niveau des Nations 
Unies de mettre la lutte contre les inégalités au cœur du nouveau cadre (Post2015, 2013). Selon ces 
mêmes experts, cela aura pour finalité la réduction de l’extrême pauvreté et la poursuite d’un 
développement durable et juste tant à l’intérieur des pays qu’entre les pays. 
À l’intérieur des pays 
Malgré le fait que les OMD intégraient des objectifs spécifiquement destinés aux enfants et aux 
femmes, les inégalités de développement au sein même des pays restent présentes. Il sera ainsi 
important d’augmenter la sensibilité face aux inégalités liées à l'âge, au sexe, à l'origine ethnique et 
au handicap et que les futures propositions mettent en place des objectifs et des cibles efficaces afin 
de contrer ces problématiques (Melamed et Samman, 2013). Selon l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) (2011), les adultes ayant un handicap ne constitueraient que 15 % de la population 
mondiale, mais représenteraient près de 20 % des personnes les plus pauvres à travers la planète. Du 
côté des inégalités entre les genres, l’analyse des échecs enregistrés par les OMD dans la première 
section a démontré que jusqu’à ce jour, les femmes étaient mises à l’écart des nombreuses mesures 
destinées au développement. Ces exemples démontrent que la lutte contre les inégalités devra 
dorénavant être au cœur même de l’agenda de développement post-2015, et ce, afin que tous 
puissent bénéficier des avancements qui se produiront. 
Entre les pays 
Il est connu de tous que le niveau de développement n’est pas le même d’un pays à l’autre. 
D’ailleurs, cela est souvent rappelé par l’utilisation des notions de pays développés et pays en 
développement par un grand nombre de personnes à travers le monde. Selon Milanovic (2011), 
l’écart de développement entre les pays est facilement démontré par le fait que les 5 % 
d’Américains les plus pauvres ont à eux seuls des revenus 35 fois plus élevés que ceux des 
Zambiens les plus pauvres. Un moyen simple de mesurer le degré d’inégalité de la distribution des 
revenus à travers le monde est l’indice de Gini. Avec une échelle comprise entre 0 et 1, un indice de 
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0 signifie que l'égalité est parfaite, alors qu’un indice de 1 signifie que l'inégalité est totale. Ainsi, 
Milanovic (2011) nous apprend que les dernières estimations en date indiquent que le coefficient de 
Gini mondial est actuellement de 0,65, avec 85 % de cette note due à l’écart entre les pays. Cela est 
un exemple parmi tant d’autres qui témoigne des écarts de répartition des richesses et de l’atteinte 
non uniforme d’un développement à travers le monde. D’autre part, il a été proposé par Cobham et 
Sumner (2013) que ce coefficient de Gini soit remplacé par l’indice Palma qui permettrait d’évaluer 
un ratio des revenus entre les 10 % de la population les plus riches et des 40 % les moins riches. Ce 
changement serait dû selon eux au fait que l’indice Palma serait plus intuitif et pertinent aux 
politiques (Cobham et Sumner, 2013). Avec ce qui a été dit précédemment, la situation idéale est 
certainement l’impératif de limitation de croissance, voire de décroissance économique des pays les 
plus développés, mais cette situation ne risque aucunement de plaire à de nombreux pays 
industrialisés ou émergents.  
5.2.2 La durabilité environnementale 
Tel que vu précédemment, l’environnement n’a malheureusement pas occupé toute la place qui lui 
était due dans le cadre des OMD, malgré la connaissance des effets néfastes de sa dégradation sur 
plusieurs aspects du développement. Au cours des dernières années, il a été possible d’assister à une 
détérioration de la qualité de l’environnement et à la perte de biodiversité et d’écosystèmes à un 
rythme particulièrement inquiétant. Lorsque nous revoyant les cibles relatives à l’OMD 7, nous 
nous apercevons que celui-ci est composé de cibles relatives à l’accès à des sources d’eau potable 
ou à des services d’assainissement de base, qui correspondent plus à des services offerts à la 
population qu’à des mesures qui permettraient de garantir un environnement durable. En raison 
d’une situation actuellement critique et qui risque d’entrainer des conséquences irréversibles, il est 
impératif que le futur cadre d’objectifs pour l’après-2015 soit conceptualisé autour de la notion de 
durabilité environnementale et que cette dernière soit intégrée à tous les objectifs. La position 
adoptée par Oxfam (2013b) et selon laquelle il faudrait découpler la croissance de l'utilisation des 
ressources, inciter l’efficacité des ressources, faire le choix des voies de développement qui 
soutiennent la durabilité environnementale, et respecter les seuils critiques des ressources naturelles 
à l'échelle locale, régionale, mondiale permettrait de protéger et préserver la vie humaine. 
La situation idéale serait certainement l’acceptation par la communauté internationale d’un cadre 
d’objectifs pour l’après-2015 qui s’inspire du modèle proposé par Griggs et son équipe. Le cadre 
Sustainable Development Goals for People and Planet, ou objectifs de développement durable pour 
l’Homme et la planète, avait comme avantage principal d’intégrer la notion de limites planétaires, 
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un thème qui a été déterminé comme étant impératif d’inclure dans l’agenda de développement 
post-2015. Mais le frein principal au fait que ce cadre puisse être retenu par les Nations Unies est 
justement cette idée de la limitation de la croissance qui ne plait pas à de nombreux pays, malgré le 
fait qu’il a été vu précédemment qu’il était essentiel d’instaurer de telles limites afin de garantir une 
durabilité de l’environnement. 
5.2.3 La gouvernance 
Sur le plan de la gouvernance, il a été déterminé que l’inclusion de la paix et de la sécurité, ainsi 
que de la participation citoyenne comme objectifs du futur cadre était essentielle. D’ailleurs, un 
grand nombre des acteurs impliqués dans le processus de consultation entrepris par les Nations 
Unies ont pris en considération ces priorités. Par contre, il est recommandé de mettre en place un 
objectif relatif à l’approche des biens communs, et ce, afin de mener à la création d’une économie 
du partage et d’inclusion et non une d’une économie d’accumulation et d’exclusion. L’utilisation 
d’une telle approche permettrait entre autres de lutter contre les inégalités qui sont présentes dans le 
monde ou de mettre en place des systèmes économiques qui peuvent faire face aux crises 
financières, telles que l’a indiqué Commons Action (2013). De plus, l’approche des biens communs 
permettrait la gestion collective des ressources naturelles de manière saine pour que tous puissent 
bénéficier de celles-ci. 
5.3 Le processus 
Dans le cas du processus qui mènera à la détermination des objectifs qui succèderont aux actuels 
OMD après 2015, deux étapes ont été jugées importantes à franchir afin de garantir la mise sur pied 
d’un cadre répondant aux priorités du moment. 
5.3.1 Renforcer la consultation  thématique sur la durabilité environnementale 
Le PNUD, le PNUE ainsi que les gouvernements de la France et du Costa Rica ont entrepris une 
consultation thématique sur la durabilité environnementale et à laquelle des représentants 
d’organisations intergouvernementales, du secteur privé, de la société civile, ainsi que les 
gouvernements et représentants de l’ONU ont été invité à participer (The World We Want, 2013). 
Le rapport publié suite à la réunion des dirigeants tenue au Costa Rica en mars 2013 a d’ores et déjà 
démontré qu’il y avait atteinte d’un consensus au sujet de placer la durabilité environnementale au 
centre même de l’après-2015  (ibid.). Malgré cela, nous remarquons très vite que la notion de la 
protection environnementale n’est pas une priorité pour tous. En effet, suite à la consultation 
mondiale en ligne tenue par les Nations Unies et à laquelle 360 000 votes ont été comptabilisés en 
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avril 2013, la protection des forêts, des rivières et des océans ainsi que la prise de mesures contre le 
changement climatique ne se classent respectivement qu’aux 10e et 16e rangs sur les 16 priorités 
proposées (My World, 2013). Il serait donc important maintenant de mettre en place des processus 
qui puissent efficacement informer la population de l’importance de la durabilité environnementale 
dans tout processus de développement. Même si la notion de durabilité environnementale était 
instaurée dans le futur cadre d’objectifs post-2015 par les Nations Unies, la non-coopération de la 
population à ce processus compromettrait l’atteinte des objectifs fixés, et par conséquent le 
développement. 
 
5.3.2 Renforcer la participation de l’expertise scientifique 
Avec la publication par l’équipe de chercheurs dirigée par Johan Rockström d’un rapport dans 
lequel la théorie des neuf frontières planétaires était expliquée, l’importance que peut avoir 
l’expertise scientifique dans un contexte de développement est soulignée. En effet, les scientifiques 
sont arrivés à faire des liens entre de nombreuses notions que des hommes politiques n’auraient pu 
remarquer. Il est maintenant important de procéder à un changement de paradigme de 
développement tel que le souligne David Griggs, et ce, tout en incluant les demandes des 
scientifiques dans les priorités et les processus (Piotrowski, 2013). D’ailleurs, Csaba Kőrösi, l’un 
des coprésidents du Groupe de travail ouvert sur les ODD, a bien accueilli la proposition d’inclure 
l’expertise scientifique au niveau de toutes les étapes du processus post-2015 (ibid.). 
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CONCLUSION 
À l’aube de 2015 et de l’échéance des actuels OMD, les défis quant à la mise en place d’un nouveau 
cadre d’objectifs de développement par les Nations Unies restent nombreux. Le fait d’arriver à 
satisfaire l’ensemble de la communauté internationale avec ce futur cadre est quasi inimaginable en 
raison des priorités et des visions de développement qui ne sont pas les mêmes partout. De plus, tel 
qu’indiqué précédemment, le contexte international a considérablement changé et les priorités 
d’autrefois ne sont pas les mêmes que celles d’aujourd’hui. Ce facteur fait en sorte qu’une révision 
des principes devant guider l’élaboration des objectifs a été nécessaire afin d’être en mesure de faire 
face aux nouvelles réalités du moment. 
Cet essai avait pour objectif général de déterminer comment l’intégration de l’environnement dans 
les diverses initiatives de reconceptualisation en cours est prise en considération dans la définition 
des objectifs pour l’agenda de développement post-2015. Pour cela l’étude des échecs et des succès 
enregistrés par les OMD ainsi que l’analyse de diverses propositions de cadres d’objectifs post-
2015, a déterminé une série de priorités que l’agenda de développement post-2015 devra prendre en 
considération afin de garantir un développement qui soit durable. Avec ce qui a été vu tout au long 
de ce travail, aucune proposition soumise jusqu’à ce jour n’inclut la totalité des points importants 
sur lesquels les futurs objectifs devront se baser. 
La principale recommandation formulée dans cet essai était de mettre sur pied un cadre dont la lutte 
contre les inégalités, la considération des frontières planétaires et l’instauration d’une approche 
basée sur les biens communs permettraient de garantir l’atteinte d’un développement international 
qui soit durable. Ainsi, de nombreux pays actuellement pauvres pourraient compter sur la mise en 
place d’objectifs leur permettant un développement qui ne nuise pas à la qualité de 
l’environnement. De plus, il a été déterminé qu’il serait important que les futurs objectifs soient 
limités en nombre et précis, que les cibles soient claires et que les indicateurs soient soutenus par 
des bases de données actualisées. Finalement, il est important que le processus de consultation 
intègre l’ensemble des sociétés afin de que les objectifs reflètent réellement les priorités de chacune 
de celles-ci. Il est de plus important de continuer à sensibiliser la population mondiale sur 
l’influence de l’environnement sur plusieurs volets relatifs au développement, tels que la santé, 
l’éducation ou la lutte contre la pauvreté par exemple. 
L’une des principales limites rencontrées lors de la rédaction de l’essai était sans aucun doute le 
manque de propositions de cadres d’objectifs déjà mis sur pieds dans la première moitié de 2013. 
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En effet, nous sommes à un moment où le processus se trouve encore dans une phase de gestation 
et, par conséquent, les niveaux d’élaboration et de conceptualisation des objectifs ne sont pas tous 
au même niveau. Souvent, il aura fallu deviner  les éventuels objectifs de certaines organisations en 
ne se basant que sur leurs priorités.  
À l’attente de la décision des Nations Unies pour la fixation des objectifs finaux en 2015, il faudra 
voir à quel point ceux-ci auront été inspirés par les diverses consultations publiques que l’ONU a 
mises sur place ces dernières années et dans quelle mesure l’avis de la société civile ainsi que la 
communauté scientifique aura été pris en compte. L’idéal serait que l’Université de Sherbrooke 
puisse y participer et donner suite à cet essai au moment de la 68
e
 session de l’Assemblée des 
Nations Unies en septembre 2013 pour que les retombées de ce dernier puissent profiter à toute la 
communauté universitaire. 
.    
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ANNEXE 1 - LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
Tirée de : Division Statistique des Nations Unies, 2008 et Karver et autres, 2012 
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Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 
Objectifs et cibles 
(énoncés dans la Déclaration du Millénaire)  
Indicateurs de suivi des progrès accomplis Principales faiblesses des indicateurs 
Objectif 1: Éliminer l’extrême pauvreté et la faim  
Cible 1A: Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population dont le revenu est inférieur 
à un dollar par jour  
 
1.1 Proportion de la population disposant de moins d’un 
dollar par jour en parité du pouvoir d’achat (PPA) 
1.2 Indice d’écart de la pauvreté  
1.3 Part du quintile le plus pauvre de la population dans 
la consommation nationale  
 La fixation d’un seuil à un dollar par jour est 
questionnable 
 Le manque d’importance donnée aux biens publics 
 Ignore la condition physique de l’individu 
 Difficultés quant à la taille et à la composition des 
foyers 
 La comparabilité et l'uniformité des enquêtes 
nationales sur les ménages sont questionnables en 
raison des différences des habitudes de consommation 
 Le manque d'informations sur l’ampleur et la gravité 
de la pauvreté et de l'inégalité parmi les pauvres. 
Cible 1B: Assurer le plein-emploi et la possibilité pour 
chacun, y compris les femmes et les jeunes, de trouver 
un travail décent et productif 
1.4 Taux de croissance du PIB par personne occupée 
1.5 Ratio emploi/population 
1.6 Proportion de la population occupée disposant de 
moins de 1 dollar PPA  par jour 
1.7 Proportion de travailleurs indépendants et de 
travailleurs familiaux dans la population occupée 
 Difficultés de définir le plein-emploi et l’emploi 
productif surtout lorsqu’une grande proportion de 
l’activité est composée de travailleurs autonomes 
et/ou basée sur l’économie informelle 
Cible 1C: Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population qui souffre de la faim 
1.8 Prévalence de l’insuffisance pondérale chez les 
enfants de moins de 5 ans  
1.9 Proportion de la population n’atteignant pas le niveau 
minimal d’apport calorique 
 Il n’est pas certain que les mesures prises 
actuellement saisissent avec précision la malnutrition 
Objectif 2: Assurer l’éducation primaire pour tous  
Cible 2A: D’ici à 2015, donner à tous les enfants, 
garçons et filles, partout dans le monde, les moyens 
d’achever un cycle complet d’études primaires 
2.1 Taux net de scolarisation dans le primaire  
2.2 Proportion d’écoliers ayant commencé la première 
année d’études primaires et qui terminent l’école 
primaire 
2.3 Taux d’alphabétisation des 15-24 ans, femmes et 
hommes 
 Ne signifie pas nécessairement une présence 
quotidienne, une éducation de bonne qualité en termes 
d’enseignement et de ressources, ou que 
l’apprentissage se soit achevé 
 Les données peuvent être surévaluées à cause des 
redoublements ou des chiffres imprécis 
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Objectifs et cibles 
(énoncés dans la Déclaration du Millénaire)  
Indicateurs de suivi des progrès accomplis Principales faiblesses des indicateurs 
Objectif 3: Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes   
Cible 3A: Éliminer les disparités entre les sexes dans 
les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005 si 
possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 
2015 au plus tard 
3.1 Rapport filles/garçons dans l’enseignement 
primaire, secondaire et supérieur 
3.2 Proportion des femmes salariées dans le secteur non 
agricole 
3.3 Proportion des sièges occupés par les femmes au 
parlement national 
 
Objectif 4: Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans  
Cible 4A: Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le 
taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans  
4.1 Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans  
4.2 Taux de mortalité infantile 
4.3 Proportion d’enfants d’un an vaccinés contre la 
rougeole 
 Il est difficile de comprendre pourquoi la mortalité 
infantile et maternelle sont favorisées par rapport aux 
années de vie ajustées par leur qualité (QALY) au sein 
de la population entière 
 Il est possible que les données relatives aux 
naissances et à la mortalité soient erronées 
Objectif 5: Améliorer la santé maternelle 
Cible 5A: Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, 
le taux de mortalité maternelle 
5.1 Taux de mortalité maternelle 
5.2 Proportion d’accouchements assistés par du personnel 
de santé qualifié 
 Il est difficile de comprendre pourquoi la mortalité 
infantile et maternelle sont favorisées par rapport aux 
années de vie ajustées par leur qualité (QALY) au sein 
de la population entière 
 Il est possible que les données relatives aux 
naissances et à la mortalité soient erronées 
Cible 5B : Rendre l’accès à la médecine procréative 
universel d’ici à 2015 
5.3 Taux de contraception 
5.4 Taux de natalité parmi les adolescentes 
5.5 Couverture des soins prénatals (au moins une visite et 
au moins quatre visites) 
5.6 Besoins non satisfaits en matière de planification 
familiale 
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Objectifs et cibles 
(énoncés dans la Déclaration du Millénaire)  
Indicateurs de suivi des progrès accomplis Principales faiblesses des indicateurs 
Objectif 6: Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies  
Cible 6A: D’ici à 2015, avoir enrayé la propagation du 
VIH/sida et commencé à inverser la tendance actuelle 
   
6.1 Taux de prévalence du VIH dans la population âgée 
de 15 à 24 ans  
6.2 Utilisation d’un préservatif lors du dernier rapport 
sexuel à haut risque 
6.3 Proportion de la population âgée de 15 à 24 ans ayant 
des connaissances exactes et complètes au sujet du 
VIH/sida 
6.4 Taux de scolarisation des orphelins par rapport aux 
non-orphelins âgés de 10 à 14 ans 
 Les données ne sont pas assez basées sur des effets 
sur la santé, tels que la mortalité, la morbidité ou 
l’espérance de vie. 
Cible 6B: D’ici 2010, assurer à tous ceux qui en ont 
besoin l’accès aux traitements contre le VIH/sida  
6.5 Proportion de la population au stade avancé de 
l’infection par le VIH ayant accès à des médicaments 
antirétroviraux  
Cible 6C: D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et 
d’autres grandes maladies et commencé à inverser la 
tendance actuelle  
6.6 Incidence du paludisme et taux de mortalité due à 
cette maladie 
6.7 Proportion d’enfants de moins de 5 ans dormant sous 
des moustiquaires imprégnées d’insecticide 
6.8 Proportion d’enfants de moins de 5 ans atteints de 
fièvre traités aux moyens de médicaments 
antipaludéens appropriés  
6.9  Incidence, prévalence de la tuberculose et taux de 
mortalité due à cette maladie  
6.10 Proportion de cas de tuberculose détectés et soignés 
dans le cadre d’un traitement direct à court terme et 
en observation 
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Objectifs et cibles 
(énoncés dans la Déclaration du Millénaire)  
Indicateurs de suivi des progrès accomplis Principales faiblesses des indicateurs 
Objectif 7: Assurer un environnement durable   
Cible 7A: Intégrer les principes du développement 
durable dans les politiques et programmes nationaux et 
inverser la tendance actuelle à la déperdition des 
ressources environnementales 
 
 
Cible 7B: Réduire la perte de la biodiversité et atteindre 
d’ici à 2010 une diminution significative du taux de 
perte 
7.1 Proportion de zones forestières 
7.2 Émissions de CO2 (total, par habitant et pour un 
dollar du PIB, en parité du pouvoir d’achat) 
7.3 Consommation de substances appauvrissant la couche 
d’ozone  
7.4 Proportion de stocks de poissons vivant dans des 
milieux biologiques sains 
7.5 Proportion de ressources d’eau totales utilisées 
7.6 Proportion de zones terrestres et marines protégées 
7.7 Proportion d’espèces menacées d’extinction 
 Les indicateurs sont beaucoup trop vagues 
 Il manque des points clés tels que le changement 
climatique, les pêcheries, etc. 
Cible 7C: Réduire de moitié, d’ici à 2015, le 
pourcentage de la population qui n’a pas d’accès de 
façon durable à un approvisionnement en eau potable ni 
à des services d’assainissement de base 
7.8 Proportion de la population utilisant une source d’eau 
potable améliorée 
7.9 Proportion de la population utilisant des 
infrastructures d’assainissement améliorées 
 Les personnes peuvent être considérées comme ayant 
accès à l'eau ou à l'assainissement, même lorsque les 
installations sont non fonctionnelles ou la personne est 
physiquement incapable de les atteindre 
Cible 7D: Améliorer sensiblement, d’ici à 2020, les 
conditions de vie d’au moins 100 millions d’habitants 
de taudis  
7.10 Proportion de citadins vivant dans des taudis  Les mesures sont vagues 
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Objectifs et cibles 
(énoncés dans la Déclaration du Millénaire)  
Indicateurs de suivi des progrès accomplis 
Objectif 8: Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 
Cible 8A: Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier 
multilatéral ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire 
 
Comprend un engagement en faveur d’une bonne gouvernance, du 
développement et de la lutte contre la pauvreté, au niveau tant national 
qu’international 
 
 
Cible 8B: Répondre aux besoins particuliers des pays les moins avancés 
 
Suppose l’admission en franchise et hors contingents des produits exportés par 
les pays les moins avancés, l’application d’un programme renforcé d’allègement 
de la dette des pays pauvres très endettés (PPTE) et l’annulation des dettes 
publiques bilatérales, ainsi que l’octroi d’une aide publique au développement 
plus généreuse aux pays qui démontrent leur volonté de lutter contre la pauvreté 
 
Cible 8C: Répondre aux besoins particuliers des pays en développement sans 
littoral et des petits États insulaires en développement (en appliquant le 
Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires 
en développement et les décisions issues de la vingt-deuxième session 
extraordinaire de l’Assemblée Générale)  
 
Cible 8D: Traiter globalement le problème de la dette des pays en 
développement par des mesures d’ordre national et international propres à 
rendre l’endettement viable à long terme 
Certains des indicateurs ci-après sont évalués séparément dans les cas des pays les moins 
avancés (PMA) de l’Afrique, des pays sans littoral et des petites États insulaires en 
développement 
Aide publique au développement (APD) 
8.1 Montant net de l’ADP totale et en faveur des pays les moins avancés, en pourcentage 
du revenu national brut des pays donateurs du Comité d’aide au développement de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (CAD/OCDE) 
8.2 Proportion de l’ADP bilatérale totale des pays du CAD/OCDE, par secteur, consacrée 
aux services sociaux de base (éducation de base, soins de santé primaires, nutrition, eau 
salubre et assainissement) 
8.3 Proportion de l’ADP bilatérale des pays du CAD/OCDE qui n’est pas liée  
8.4  ADP reçue par les pays en développement sans littoral en pourcentage de leur revenu 
national brut   
8.5 ADP reçue par les petits États insulaires en développement en pourcentage de leur 
revenu national brut   
Accès aux marchés 
8.6 Proportion du total des importations des pays développés (en valeur et à l’exclusion des 
armes) en provenance des pays en développement et des pays les moins avancés qui 
sont admises en franchise de droits 
8.7 Droits de douane moyens appliqués par les pays développés aux produits agricoles et 
textiles en provenance des pays en développement 
8.8 Estimation des subventions aux produits agricoles dans les pays de l’OCDE en 
pourcentage de leur produit intérieur brut  
8.9 Proportion de l’ADP allouée au renforcement des capacités commerciales 
Viabilité de la dette 
8.10 Nombre total de pays ayant atteint leurs points de décision et nombre total de pays 
ayant atteint leurs points d’achèvement (cumulatif) dans le cadre de l’Initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés (PPTE)  
8.11 Allègement de la dette annoncé au titre de l’initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés et de l’Initiative d’allègement de la dette multilatérale (IADM) 
8.12 Service de la dette, en pourcentage des exportations de biens et services  
Cible 8E: En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les 
médicaments essentiels disponibles et abordables dans les pays en 
développement  
8.13 Proportion de la population pouvant se procurer les médicaments essentiels à un coût 
abordable et dans des conditions pouvant être maintenues durablement 
Cible 8F: En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les avantages 
des nouvelles technologies, en particulier des technologies de l’information et 
de la communication, soient accordés à tous  
8.14 Nombre de lignes fixes, pour 100 habitants  
8.15 Abonnés à un service de téléphonie mobile, pour 100 habitants 
8.16 Nombre d’utilisateurs d’Internet, pour 100 habitants  
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ANNEXE 2 - SITUATION EN 2012 DES RÉGIONS DU MONDE RELATIVEMENT À 
L’ATTEINTE DES OMD 
Tiré de : Organisation des Nations Unies, 2012a 
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Objectifs et cibles 
Afrique Asie 
Océanie 
Amérique 
latine et 
Caraïbes 
Caucase et 
Asie centrale du Nord subsaharienne de l'Est du Sud-Est du Sud de l'Ouest 
Objectif 1 : Éliminer l'extrême pauvreté et la faim 
Réduire de moitié 
l'extrême pauvreté 
Pauvreté faible 
Pauvreté très 
forte 
Pauvreté 
modérée 
Pauvreté 
forte 
Pauvreté très 
forte 
Pauvreté faible 
Pauvreté très 
forte 
Pauvreté 
modérée 
Pauvreté faible 
Emploi productif et 
décent 
Très large 
pénurie de 
travail décent 
Très large 
pénurie de 
travail décent 
Large pénurie 
de travail 
décent 
Large pénurie 
de travail 
décent 
Très large 
pénurie de 
travail décent 
Large pénurie 
de travail 
décent 
Très large 
pénurie de 
travail décent 
Pénurie de 
travail décent 
Pénurie de 
travail décent 
Réduire la faim de 
moitié 
Faim faible 
Faim très 
forte 
Faim modérée 
Faim 
modérée 
Faim forte Faim modérée Faim modérée Faim modérée Faim modérée 
Objectif 2 : Assurer l'éducation primaire pour tous 
Scolarité primaire 
universelle 
Scolarisation 
élevée 
Scolarisation 
modérée 
Scolarisation 
élevée 
Scolarisation 
élevée 
Scolarisation 
élevée 
Scolarisation 
élevée 
- 
Scolarisation 
élevée 
Scolarisation 
élevée 
Objectif 3 : Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes 
Scolarisation égale des 
filles à l'école primaire 
Proche de la 
parité 
Proche de la 
parité 
Parité Parité Parité 
Proche de la 
parité 
Proche de la 
parité 
Parité Parité 
Part des femmes dans 
la main-d’œuvre 
rémunérée 
Part faible Part moyenne Part importante Part moyenne Part faible Part faible Part moyenne Part importante Part importante 
Représentation 
féminine dans les 
parlements nationaux 
Représentation 
faible 
Représentatio
n modérée 
Représentation 
modérée 
Représentatio
n faible 
Représentation 
faible 
Représentation 
faible 
Représentation 
très faible 
Représentation 
modérée 
Représentation 
faible 
Objectif 4 : Réduire la mortalité des enfants 
Réduire de deux tiers la 
mortalité des moins de 
5 ans 
Mortalité faible 
Mortalité 
élevée 
Mortalité faible 
Mortalité 
faible 
Mortalité 
modérée 
Mortalité faible 
Mortalité 
modérée 
Mortalité faible 
Mortalité 
modérée 
Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle 
Réduire de trois quarts 
la mortalité maternelle 
Mortalité faible 
Mortalité très 
élevée 
Mortalité faible 
Mortalité 
modérée 
Mortalité 
élevée 
Mortalité faible 
Mortalité 
élevée 
Mortalité faible Mortalité faible 
Accès à la médecine 
procréative 
Accès modéré Accès faible Accès élevé 
Accès 
modéré 
Accès modéré Accès modéré Accès faible Accès élevé Accès modéré 
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Objectifs et cibles 
Afrique Asie 
Océanie 
Amérique 
latine et 
Caraïbes 
Caucase et 
Asie centrale du Nord subsaharienne de l'Est du Sud-Est du Sud de l'Ouest 
Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies 
Stopper le VIH/sida et 
inverser la tendance 
actuelle 
Incidence faible 
Incidence 
élevée 
Incidence 
faible 
Incidence 
faible 
Incidence 
faible 
Incidence 
faible 
Incidence 
faible 
Incidence 
faible 
Incidence 
faible 
Stopper la tuberculose 
et inverser la tendance 
actuelle 
Mortalité faible 
Mortalité 
élevée 
Mortalité faible 
Mortalité 
modérée 
Mortalité 
modérée 
Mortalité faible 
Mortalité 
élevée 
Mortalité faible 
Mortalité 
modérée 
Objectif 7 : Assurer un environnement durable 
Réduire de moitié la 
population sans eau 
potable améliorée 
Couverture 
élevée 
Couverture 
faible 
Couverture 
élevée 
Couverture 
modérée 
Couverture 
élevée 
Couverture 
modérée 
Couverture 
faible 
Couverture 
élevée 
Couverture 
modérée 
Réduire de moitié la 
population sans 
assainissement 
Couverture 
élevée 
Couverture 
très faible 
Couverture 
faible 
Couverture 
faible 
Couverture très 
faible 
Couverture 
modérée 
Couverture 
faible 
Couverture 
modérée 
Couverture 
élevée 
Améliorer la vie des 
habitants de taudis 
Proportion 
modérée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
très élevée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
modérée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
élevée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
élevée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
modérée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
modérée 
d'habitants de 
taudis 
Proportion 
modérée 
d'habitants de 
taudis 
- 
Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 
Utilisateurs d'Internet 
Utilisation 
élevée 
Utilisation 
modérée 
Utilisation 
élevée 
Utilisation 
modérée 
Utilisation 
faible 
Utilisation 
élevée 
Utilisation 
faible 
Utilisation 
élevée 
Utilisation 
élevée 
 
Ce tableau donne des informations à deux niveaux. L’explication dans chaque cas indique l’avancement quant à la réalisation de chaque 
cible. Les couleurs montrent la tendance vers la réalisation de la cible, selon la légende ci-dessous : 
  A déjà atteint la cible ou devrait l’atteindre d’ici à 2015   Ni progrès ni détérioration 
  Progrès insuffisants pour atteindre la cible si les tendances actuelles perdurent   Données manquantes ou insuffisantes 
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ANNEXE 3 - LES SIX OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE COUPANT À 
TRAVERS LES DOMAINES ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 
Tiré de : Griggs et autres, 2013 
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1 : Assurer des vies et des moyens de subsistance prospères 
2 : Garantir la sécurité alimentaire 
3 : Assurer la sécurité de l’eau 
4 : Permettre l’accès à l’énergie propre 
5 : Assurer des écosystèmes sains et productifs 
6 : Garantir une bonne gouvernance pour des sociétés durables  
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ANNEXE 4 - LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE, UNE FUSION DES 
OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT ET DES OBJECTIFS DE 
DURABILITÉ GLOBALE 
Tiré de : Griggs et autres, 2013 
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